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Photo 1 : Aménagement d’un usoir de particulier, Viéville-sous-les-Côtes, commune de Vigneulles-lès-

Hattonchatel (55). 

Photo 2 : Nid de cigogne blanche (Ciconia ciconia L.) sur le toit de l’hôtel de ville, Bitche (57). 

Photo 3 : Couvre-sol dans un bac, Parc Sainte-Marie, Nancy (54). 

Photo 4 : Vue du sentier des Colverts, Cornimont (88). 
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Résumé 

Résumé en français 

La nature en ville cristallise des enjeux écologiques, sociaux et économiques. Défi pour une 

urbanité durable, c’est une politique portée par le ministère de l’Ecologie, déclinée en région par la 

DREAL Lorraine. Cette étude vise à identifier et valoriser des expériences urbaines en faveur de la 

biodiversité, ainsi que proposer des pistes pour la déclinaison de cette politique régionale. Des 

rencontres d’acteurs ont permis de constituer une base d’expériences d’intérêt et de concevoir des 

outils de valorisation sous forme de fiches synthétiques et d’un film vidéo, ainsi que l’organisation 

d’un colloque régional. La diversité des approches observée a permis d’analyser les conditions d’une 

mise en œuvre pertinente de la politique, en mettant en œuvre des actions cohérentes avec les 

initiatives locales. La disparité des territoires, exacerbée par la réorganisation des régions, constitue 

néanmoins la principale difficulté dans cette déclinaison. 

 

Résumé en anglais 

 Urban nature combines ecological, social and economic issues. As a challenge for sustainable 

city planning, it is a policy carried by the Department of Environment and Sustainable Development, 

which is implemented in the region Lorraine by the Regional Directorate of Environment, Planning 

and Housing. This study aims to identify and highlight urban experiences which favour biodiversity, as 

well as submitting approaches for the regional application of the urban nature policy. Thanks to 

several interviews of stakeholders, a database of experiences of interest has been created, along 

with promotion tools such as synthetic documents and a short film. A regional colloquium has also 

been organised. The variety of approaches that has been noticed enabled to analyse the conditions 

of a relevant application of the policy, by leading actions in coherence with local initiatives. Increased 

by the current reorganisation of regions, the territorial disparities are however the main obstacle to 

the implementation of this policy. 
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Avant-propos 

 Dans ce document, les choix typographiques utilisés pour désigner la « nature en ville » sont 

justifiés comme suit : 

- nature en ville désigne le concept, la thématique abordée dans ce rapport ; 

- Nature en Ville désigne la politique publique associée à cette thématique.  
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Introduction 

Couramment opposés, dans les esprits comme dans les discours, les termes de « nature » et 

« ville » sont pourtant bien plus étroitement associés qu’il n’y paraît. S’il est aujourd’hui presque 

impossible d’identifier en France des espaces naturels non affectés par les activités humaines, il est 

tout aussi illusoire de penser qu’il existe des territoires urbains exempts de nature. De fait, la 

perception de la nature en ville a évolué avec la société humaine et ce concept cristallise aujourd’hui 

les questions de la relation homme-nature, plus prégnantes que jamais en ce contexte de 

changement climatique et de crise de la biodiversité. 

 En France, comme pour la plupart des décisions à long terme en matière d’environnement et 

de biodiversité, c’est le Grenelle de l’environnement en 2007 qui établit le socle des réflexions autour 

de la Nature en Ville. L’engagement 76, qui préconise la restauration de la nature en ville, concrétise 

l’importance de cette problématique au sein des grands enjeux de développement durable du XXIème 

siècle. Plusieurs outils règlementaires et opérationnels sont alors mis en place par l’Etat afin de 

développer une politique publique nationale, confirmée en 2010 par le plan national « Restaurer et 

Valoriser la Nature en Ville ». Encore jeune, la politique publique de Nature en Ville reste à 

développer et en particulier à adapter régionalement en fonction des enjeux de territoire. 

 Service déconcentré de l’Etat en région, la Direction Régionale de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement Lorraine est chargée de la mise en œuvre régionale de cette 

politique. En vue de mettre en place une déclinaison pertinente et cohérente de cette politique, la 

DREAL Lorraine a souhaité réaliser l’étude suivante afin d’approfondir sa connaissance des projets de 

nature en ville présents sur le territoire, d’identifier les besoins des acteurs et d’entreprendre des 

actions d’animation autour de cette thématique. 

Dans ce contexte, l’enjeu principal de cette étude est de comprendre comment la DREAL 

peut assurer la déclinaison régionale de la politique publique Nature en Ville en Lorraine. Quel 

peut-être son rôle dans la dynamique existante ? Comment animer cette politique à l’échelle de la 

Lorraine, en intégrant la diversité des acteurs et des territoires, sans se juxtaposer aux réseaux 

existants et sans les déstabiliser ? 

 Après une présentation du contexte thématique et territorial ainsi que de la méthode 

employée, les résultats des actions d’animation et des réflexions développées dans cette étude 

seront abordés. Enfin, la discussion de ces résultats permettra de proposer des éléments de réponse 

et approchera les limites de la déclinaison régionale de cette politique publique. 
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1. Contexte 

1.1. Politiques publiques et déclinaison locale 

 Définie synthétiquement par le sociologue Jean-Claude Thoenig en 1985, une politique 

publique désigne « un programme d’action propre à une ou plusieurs autorités publiques ou 

gouvernementales ». Ordinairement conçue par l’administration centrale et conduite par des 

services déconcentrés de l’Etat, une politique publique implique la mise en œuvre d’un ensemble 

d’actions coordonnées, organisées de façon cohérente selon une stratégie. La finalité d’une politique 

publique est d’agir sur une situation donnée dans un secteur de la société, afin d’atteindre un 

ensemble d’objectifs définis au préalable. La mise en œuvre d’une politique publique nécessite donc 

l’existence d’un programme de mesures qui peuvent être règlementaires, allocatives, redistributives 

ou procédurales (Lowi, 1972). 

Le rôle de l’Etat, porteur historique des politiques publiques, évolue selon les époques et se 

traduit par un degré d’implication plus ou moins élevé dans la gouvernance de la politique publique. 

A partir des années 1970, l’interaction de l’Etat avec les autres acteurs du territoire se développe 

grandement dans la mise en œuvre des politiques publiques (Hassenfeutel, 2008). En particulier, 

suite aux décentralisations successives depuis 1960, le rôle des collectivités territoriales est accru par 

la délégation de responsabilités étatiques. En 2003, les travaux de Patrick Le Galès sur l’action 

publique dans les régions et plus particulièrement les villes indiquent une évolution de la 

gouvernance des territoires vers une plus grande autonomie vis-à-vis de l’Etat. Voyant un lien avec 

l’urbanisation des sociétés, il introduit le concept de gouvernances urbaines, portées par des villes 

qui prennent en charge l’aménagement et la gestion de leur territoire. 

En parallèle à ce changement de gouvernance, les phases de déconcentration des services de 

l’Etat ont introduit la nécessité de penser la déclinaison locale des politiques publiques. Si le 

programme d’actions national donne le cadre, les objectifs généraux et les orientations de la 

politique, ceux-ci doivent être déclinés lors de leur mise en application locale, c’est-à-dire reformulés 

et adaptés aux enjeux spécifiques du territoire concerné. L’hétérogénéité des territoires, à toutes les 

échelles (commune, département, région) et dans tous les domaines (géographie physique, 

ressources, économie, histoire, population, etc.) implique des problématiques propres auxquelles la 

déclinaison de la politique publique nationale doit répondre, avec pertinence et précision. 

Aujourd’hui, le rôle de l’Etat dans l’administration des politiques publiques, en particulier en 

ce qui concerne les villes, semble donc moins strictement établi et plus flexible qu’il ne l’a été au fil 

des époques. Opportunité pour une nouvelle gouvernance qui mobilise l’ensemble des acteurs du 

territoire, cette souplesse introduit parfois la difficulté de repenser l’articulation des acteurs et les 

prérogatives de chacun dans la définition de la politique publique. Ainsi, la place de l’Etat et en 

particulier des services déconcentrés au sein du réseau d’acteurs de la politique publique doit être 

réfléchie afin d’exercer une démarche pertinente et constructive. 



 

 10 

1.2. La politique publique nationale « Nature en Ville » 

1.2.1. Quels enjeux de la nature en ville ? 

 Selon la définition classiquement employée, les services écosystémiques (ou services 

écologiques) désignent les bénéfices que les humains reçoivent des écosystèmes, sans avoir à agir 

pour les obtenir (Millennium Ecosystem Assessment, 2005). Utiles, voire vitaux pour la société 

humaine, les services écosystémiques sont parfois classés comme bien commun (Portail Eaufrance, 

2013). Les fonctions écologiques, ou services de support, désignent quant à elles les processus 

naturels de fonctionnement des écosystèmes qui produisent les services écosystémiques dont 

l’utilité pour l’Homme est reconnue. Une fonction écologique peut être à l’origine de plusieurs 

services écosystémiques, et inversement, un service peut nécessiter l’intervention de plusieurs 

fonctions. 

La Figure 1 illustre les relations entre fonctions et services écosystémiques répartis en trois 

catégories : 

Figure 1 : Classification et relation entre les services écosystémiques (d'après UICN, 2013) 

 

Publié en septembre 2013 par l’UICN, le Panorama des services écologiques fournis par les 

milieux naturels en France consacre son volume 2.3. aux « écosystèmes urbains ». La notion 

d’écosystème en milieu urbain est donc établie et permet d’inventorier les services rendus par ce 

milieu particulier à la société humaine. Selon les auteurs et l’objectif des études et articles qui y sont 

consacrés, il existe de nombreuses manières de classer ces services écosystémiques. Pour des raisons 

de simplicité et d’accessibilité des informations pour des publics variés, le choix a été fait dans ce 

travail de regrouper les services par thématiques plutôt que par catégorie de services établies par 

l’UICN (cf Figure 1). De plus, cette présentation des services écosystémiques urbains n’a pas vocation 

à être exhaustive et pourrait être complétée au vu du foisonnement des études sur le sujet. L’objectif 

est ici de présenter un aperçu global et néanmoins juste des services écosystémiques urbains et de 
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l’éventail des aspects de la société qu’ils concernent. La Figure 2 présente une vision synthétique de 

ces services : 

Figure 2 : Principaux enjeux et services de la nature en ville (C. Gazay) 

 

 Ressources 

Protection des sols 

 Les sols français sont soumis à une artificialisation, qui consomme des surfaces agricoles et 

des espaces naturels, et à une imperméabilisation particulièrement importante en ville qui perturbe 

le cycle des éléments nutritifs dans le sol (Laille et al., 2013). La présence d’espaces verts urbains 

permet de lutter contre ce phénomène en limitant les surfaces imperméabilisées. Les végétaux 

participent également à la réduction de la pollution des sols, par bioaccumulation voire dégradation 

des substances nocives et métaux lourds (UICN, 2013). 

Quantité et qualité des eaux 

 L’imperméabilisation des sols provoque également un phénomène de ruissellement lors de 

fortes précipitations ou de crues importantes qui accroît le risque d’inondation tout en favorisant le 

transport des polluants de surface. Les espaces verts urbains constituent des surfaces perméables 

qui permettent l’infiltration des eaux de pluie et peuvent également servir de zone d’expansion des 

crues (UICN, 2013). Ainsi, ces espaces de nature constituent des zones tampon qui participent à la 

régulation des crues et à la diminution du risque d’inondation. 
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 Les végétaux possèdent également des « capacités d’épuration, de filtration, et de 

traitement de l’eau » (UICN, 2013) qui permettent leur utilisation pour la préservation de la qualité 

de l’eau, à travers la mise en place de boisements en protection des captages d’eau potable ou dans 

des dispositifs de traitement des eaux usées. 

 Biodiversité 

 La diversité des habitats présents en milieu urbain fait de celui-ci le lieu de vie, 

d’alimentation et de reproduction de nombreuses espèces. Les espaces de nature en ville constituent 

même des hotspots de biodiversité (Cornelis, 2004). La diversité spécifique est principalement 

notable dans les parcs urbains, avec une proportion élevée d’espèces exotiques. Sensibles au degré 

d’urbanisation de l’espace, les espèces indigènes sont plus diversifiées lorsque le niveau 

d’urbanisation est moindre (Laille et al., 2013). 

Les contraintes liées à la fragmentation des habitats et aux pollutions lumineuses et sonores 

dues aux activités humaines tendent à favoriser les espèces mobiles et généralistes, capables de 

s’adapter à ces conditions. L’enjeu de reconnecter les espaces de nature en ville est donc majeur afin 

de permettre la circulation des espèces au sein d’une véritable trame verte urbaine. 

Enfin, en ce contexte de menace forte sur les insectes pollinisateurs, il est important de noter 

la présence d’une population d’abeilles importante et en bonne santé au sein des espaces urbains. La 

limitation des pesticides (par rapport aux zones agricoles) et la présence de nombreuses fleurs et 

sources de nourriture font de la ville un véritable refuge pour certaines de ces espèces, menacées par 

la dégradation de leurs habitats naturels et l’intensification agricole (Fortell, 2014). 

 Santé, bien-être 

Qualité de l’air 

 La qualité de l’air en ville constitue une préoccupation de santé publique majeure, en raison 

des fortes émissions de polluants dans ces espaces de forte densité démographique. Plusieurs études 

montrent que la végétation en milieu urbain participe à l’amélioration de la qualité de l’air en 

absorbant les polluants et en filtrant certaines particules atmosphériques nocives (Beckett et al., 

2000). 

Régulation thermique 

 En ville, les surfaces imperméables, revêtements et bâtiments tendent à absorber l’énergie 

solaire et à la restituer ensuite par inertie thermique. Ainsi, la température au cœur des villes est 

parfois bien plus élevée qu’en milieu rural, en particulier la nuit où l’écart peut atteindre plus de 

7,5°C (Fischer, 2005). Ce différentiel thermique, souvent désigné par l’expression « îlot de chaleur 

urbain », est illustré par la Figure 3 ci-dessous. 
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Figure 3 : Profil thermique d’un îlot de chaleur urbain (Ressources naturelles Canada, 2015) 

 

 Par évapotranspiration due à l’activité photosynthétique, les végétaux consomment de 

l’énergie et rafraîchissent l’atmosphère (Laille et al., 2013). L’ombre des arbres participe également à 

éviter la surchauffe du sol et donc la restitution de chaleur durant la nuit. En ce contexte de 

changement climatique, caractérisé entre autres par une fréquence d’épisodes caniculaires de plus 

en plus élevée (Météo France, 2015), la présence d’espaces végétalisés en ville constitue donc un 

outil précieux pour la santé et le bien-être des habitants. 

Cadre de vie 

 Outre la valeur d’espace de loisirs ou de détente accordée aux espaces verts par les citadins, 

corroborée par l’augmentation de la valeur immobilière d’un bien selon la proximité avec un espace 

vert (Hoshino, 2010), la présence d’espaces de nature en ville induit souvent une activité physique 

accrue des habitants (Kaczynski et al., 2007) et participe à la réduction du stress. Si peu d’études 

permettent à l’heure actuelle de déterminer le rôle de la végétation sur la propagation du bruit, on 

peut supposer un effet indirect d’isolant sonore dû à la distance imposée par un écran de végétation 

entre la source de bruit et le récepteur (Laille et al., 2013). 

 Connaissance, social, économie 

Connaissance et patrimoine 

 Au sein d’un milieu urbain parfois très déconnecté de son territoire et de son 

environnement, les jardins publics, parcs et arboretums sont autant de lieux qui permettent aux 

citadins de garder un lien avec la nature et de comprendre les enjeux de sa préservation. Le 

développement des observatoires de la biodiversité urbaine et le succès des sciences participatives, 

comme le programme « Sauvages de ma rue » du Muséum national d’Histoire naturelle, sont des 

indicateurs de l’intérêt que constituent ces espaces pour l’amélioration et la diffusion des 

connaissances sur la biodiversité. Les espaces verts constituent ainsi des lieux privilégiés d’actions 

pédagogiques et de sensibilisation à la nature. La valeur patrimoniale de certains jardins est 
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également reconnue, par l’intermédiaire d’un classement au titre de monument historique par 

exemple. 

Lien social 

 Accessibles à tous, les espaces de nature en ville constituent une opportunité de rencontre et 

d’interaction entre des personnes, parfois issues de milieux très différents (Coley et al., 1997). En 

particulier, « les jardins familiaux, ouvriers, partagés, sont autant d’aménagements qui renforcent la 

cohérence sociale et économique d’un territoire » (Laille et al., 2013). 

Enjeux économiques 

 Outre leur valeur sociale, les potagers urbains ainsi que l’ensemble des formes d’agriculture 

urbaine participent à une production alimentaire mineure mais non négligeable. En particulier, cette 

forme d’agriculture permet de répondre à un besoin croissant pour certains habitants de 

« consommer local ». De plus, les espaces de nature urbains participent à améliorer l’ambiance et 

l’image d’une ville, ainsi qu’à en augmenter la beauté voire à constituer en eux-mêmes des lieux 

prestigieux, sources d’attractivité de la ville et de tourisme (Laille et al., 2013). 

 Des disservices 

Ces nombreux services rendus par la nature en ville s’accompagnent parfois de 

conséquences non désirées. Ainsi, la présence de certaines espèces végétales peut favoriser les 

allergies chez les personnes sensibles. Il peut alors être pertinent de prendre en compte ce 

phénomène dans l’aménagement des espaces de nature en ville, en favorisant la diversité des 

espèces et adaptant la méthode d’entretien à la réduction de pollen (Réseau National de Surveillance 

Aérobiologique, 2015). De même, une vigilance particulière doit être accordée afin de limiter les 

risques de dissémination d’espèces exotiques envahissantes. Enfin, les espaces de nature en ville 

peuvent parfois constituer un lieu privilégié pour des incivilités ou des activités illicites. 
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1.2.2. La politique nationale « Nature en Ville » 

La politique publique française autour de la thématique « nature en ville » est définie par un 

ensemble de textes européens et nationaux, dont certains sont à portée règlementaire. Les 

principaux textes qui structurent et orientent la politique Nature en Ville sont résumés dans la Figure 

4 ci-après. 

Figure 4 : Contexte règlementaire autour de la thématique nature en ville (C. Gazay) 

 

 

En France, comme pour de nombreuses politiques publiques et plans d’actions en matière de 

protection de l’environnement, c’est le Grenelle de l’environnement en 2007 qui formalise les 

engagements de l’Etat et fixe les objectifs majeurs des politiques à mettre en œuvre. Parmi ceux-ci, 

deux engagements concernent la nature en ville : 

- L’engagement 73 qui préconise « une trame verte et bleue maillant l’ensemble du 

territoire », définie comme une « priorité absolue » ; 

- L’engagement 76 qui prescrit de « restaurer la nature en ville et ses fonctions multiples ». 

En 2010, le plan national Restaurer et Valoriser la Nature en Ville, déclinaison thématique 

du plan Ville Durable de 2008, concrétise l’engagement 76 de restauration de la nature en ville. Jean-

Marc Michel, directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature au Ministère de 

l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie, y fait référence en ces termes1 : « Au-delà du 

verdissement esthétique des villes, il s’agit bien de restaurer les fonctions écologiques des espaces 

naturels et de les valoriser. Ce plan doit permettre d’initier une réponse opérationnelle globale aux 

                                                           
1
 Intervention dans la Revue Etd / T comme territoires, n°2, 2010 (cf bibliographie). 
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principaux défis posés à la ville durable et de fournir un cadre nouveau pour les politiques locales de 

nature en ville. ». 

Rédigé par un groupe de co-production national après une phase de propositions d’actions et 

réflexions dans des ateliers réunissant de nombreux acteurs, il comporte 16 engagements et 37 

actions opérationnelles, organisées selon trois axes stratégiques : 

- Axe 1 : Ancrer la ville dans sa géographie et son milieu naturel ; 

- Axe 2 : Préserver et développer des espaces de nature en qualité mais aussi en quantité ; 

- Axe 3 : Promouvoir une culture et une gouvernance partagées de la nature en ville. 

Approuvé et lancé le 9 novembre 2010, ce plan est actuellement en phase de bilan. Il a été à 

l’origine des appels à projets EcoQuartiers récompensant la bonne intégration de la biodiversité et la 

valorisation des services écosystémiques, et EcoCités, démarche favorisant les projets urbains 

durables à large échelle. Le plan a également donné naissance à un portail internet Nature en Ville2, 

animé par le centre technique du végétal en ville Plante & Cité, qui constitue une plateforme 

d’échanges entre acteurs et de retours d’expériences sur des initiatives autour de la nature en ville. 

En novembre 2014, une communication de Mme Ségolène Royal, ministre de l’Ecologie, du 

Développement Durable et de l’Energie au conseil des ministres introduit la volonté de 

« la reconquête des paysages et la place de la nature en ville », préalable au projet de loi en 2015. En 

parallèle au troisième Plan National Santé Environnement, la feuille de route 2015 issue de la 

Conférence Environnementale 2014 insiste sur les « effets positifs de la nature sur la santé dans les 

espaces de nature en ville et de la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires ». Cet enjeu 

est par ailleurs développé dans le cadre de la loi Labbé3, outil règlementaire d’ampleur qui interdit la 

vente et de l’utilisation des produits phytosanitaires par les particuliers au 1er janvier 2022. 

Initialement prévue pour 2020, l’interdiction d’utilisation de ces produits pour l’entretien des 

espaces verts des collectivités est quant à elle avancée au 1er mai 2016, à l’occasion de l’examen du 

projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages par l’Assemblée 

Nationale en mars 2015. 

Le contexte politique actuel tend donc à reconnaître les enjeux de la nature en ville et à 

affirmer les objectifs de la politique publique nationale. Cependant, ces orientations qui fournissent 

le cadre de l’action publique doivent être adaptées localement aux territoires concernés, par 

l’intermédiaire des services déconcentrés de l’Etat. 

 

  

 

 

                                                           
2
 Portail Nature en Ville : www.nature-en-ville.com 

3
 LOI n°2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation des produits phytosanitaires sur le 

territoire national. 

http://www.nature-en-ville.com/
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1.3. Transposition à la région Lorraine 

1.3.1. Le territoire lorrain : enjeux et spécificités4 

Située dans le quart Nord-Est de la France, soumise à un climat océanique dégradé à 

influence continentale, la Lorraine possède une géographie variée, avec un plateau calcaire découpé 

par des cours d’eau, limité au sud-est par le massif vosgien, et des lignes de côtes parfois précédées 

de buttes-témoins qui lui confèrent un paysage caractéristique. L’occupation des sols, 

essentiellement agricole – 60 % du territoire –, en fait néanmoins une région plus artificialisée que la 

moyenne – 5,7 % contre 5,1 % en France métropolitaine –, avec une urbanisation actuelle modelée 

par l’industrialisation passée de la région (cf Figure 5). La diversité des milieux naturels, zones 

humides, prairies, forêts, confère à la Lorraine une richesse floristique et faunistique importante, 

ponctuée de paysages remarquables, et protégée par plusieurs réserves naturelles, de nombreuses 

zones Natura 2000, et trois parcs naturels régionaux. 

Figure 5 : Carte de l'artificialisation des sols (données Corine Land Cover, 2006) 

 

Troisième région française en nombre de communes (2337 en 2013), la Lorraine compte 

pourtant une densité de population inférieure à la moyenne nationale. Ces chiffres révèlent un 

paysage régional très rural, marqué par une organisation pour deux tiers du territoire en bassins de 

vie ruraux, essentiellement périurbains ou animés par un petit pôle local. Le « sillon mosellan », 

                                                           
4
 Les données statistiques de cette partie sont issues du document « La Lorraine, présentation du territoire et 

enjeux », rédigé en Juillet 2013 par le service Connaissance, Evaluation et Stratégie du Développement Durable 
de la DREAL Lorraine. 
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organisé selon une direction Nord-Sud dans la vallée de la Moselle, depuis Thionville jusqu’au sud de 

Nancy, constitue un axe historique qui structure la région et en particulier son développement 

économique. 

Cette disparité entre secteurs ruraux et zones très urbanisées constitue un enjeu majeur 

pour la déclinaison régionale de la politique Nature en Ville, qui se doit d’impliquer l’ensemble des 

territoires lorrains. 

1.3.2. Une première déclinaison régionale : le Schéma Régional de Cohérence 

Ecologique 

 Les continuités écologiques sont constituées de zones naturelles vitales, appelées réservoirs 

de biodiversité, abritant l’ensemble du cycle de vie d’une population d’espèces, ainsi que des 

corridors écologiques, c’est-à-dire les couloirs de déplacement entre ces zones (Figure 6). Les 

continuités écologiques comprennent à la fois la biodiversité « ordinaire » et les espèces considérées 

comme remarquables. En ce contexte d’érosion de la biodiversité et de fragmentation des habitats 

naturels, la préservation des continuités écologiques s’avère nécessaire afin d’assurer la protection 

des espèces sur le long terme. 

Figure 6 : Composants des continuités écologiques (DREAL PACA, 2015) 

 

Issue du Grenelle de l’Environnement, la Trame Verte et Bleue est un outil d’aménagement 

du territoire qui vise à préserver et restaurer l’ensemble des continuités écologiques. A l’échelle 

régionale, la Trame Verte et Bleue est mise en œuvre par l’intermédiaire d’un document cadre, le 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). D’un point de vue règlementaire, le SRCE doit 

être « pris en compte » par les documents d’urbanisme et les projets d’aménagement du territoire. 

En Lorraine, le SRCE est élaboré conjointement par la Région Lorraine et la DREAL Lorraine, 

dans le cadre d’un Comité Régional TVB composé d’un grand nombre d’acteurs du territoire. La 

Figure 7 présente la carte générale de la Trame Verte et Bleue en Lorraine, issue des études 

préalables et des travaux d’élaboration du SRCE (disponible également en Annexe 
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Figure 7 : Carte schématique de la Trame Verte et Bleue en Lorraine (SRCE, 2015) 

 

Dans le plan d’action stratégique du SRCE lorrain, la problématique de la nature en ville est 

prise en compte à travers l’enjeu n°9 « Favoriser l’intégration de la nature dans les projets urbains », 

traduit en deux orientations5 (cf Annexes 1 et 2) : 

- Orientation 9.1. : Développer la nature en ville 

- Orientation 9.2. : Préserver les franges urbaines 

La prise en compte des enjeux de nature en ville dans le SRCE permet d’aller plus loin que la 

préoccupation esthétique ou économique qui motive souvent les collectivités. Par cette première 

déclinaison régionale, les enjeux écologiques de la nature en ville et son rôle dans la préservation de 

la biodiversité sont officiellement reconnus. Afin de poursuivre l’animation de cette politique en 

Lorraine, quelles peuvent être les actions de la DREAL ? Comment peut-elle se positionner par 

rapport aux acteurs existants, et de quelle manière peut-elle impulser des actions favorisant la 

nature en ville ? 

                                                           
5
 Le SRCE lorrain est actuellement en phase de modification suite aux conclusions de l’enquête publique. Les 

Annexes 1 et 2 présentent donc un extrait de la version du SRCE avant l’enquête publique (mai 2015). 
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2. Matériels et méthodes 

Afin de répondre à ces questions, plusieurs éléments ont été mis en place au cours de cette 

étude. Comme évoqué précédemment, la nature en ville est un sujet complexe et transversal qui 

suscite des acceptions parfois très diverses et mobilise des acteurs variés dont les points de vue 

peuvent être très éloignés. La réalisation d’un état des lieux des pratiques et des opinions peut ainsi 

constituer un élément de réflexion indispensable pour comprendre les besoins autour du sujet et 

élaborer une réponse adaptée. D’autre part, la DREAL Lorraine souhaite initier une dynamique 

d’échange et de partage d’expériences entre les acteurs, à travers la valorisation d’actions positives 

et l’organisation d’une rencontre régionale. 

2.1. Etablir un état des lieux : identifier les acteurs et réseaux existants 

L’objectif de l’état des lieux initié par la DREAL est de permettre l’élaboration d’un diagnostic 

de la nature en ville en Lorraine, à travers ses représentations, ses acteurs et ses expériences. Cette 

démarche vise donc également à comprendre les actions et les réseaux existants autour de cette 

thématique en Lorraine, ainsi que les besoins formulés par les acteurs afin d’élaborer une stratégie 

régionale cohérente et constructive autour de la nature en ville. 

2.1.1. « Nature en ville en Lorraine », une étude du CEREMA 

En accord avec ce principe, la DREAL Lorraine a commandité en novembre 2011 une étude du 

CEREMA visant à « réaliser un état des lieux sur la place de la nature dans les villes lorraines », en 

s’appuyant sur un panorama de treize agglomérations lorraines de dimensions et de localisations 

diverses (Noiret, 2013). Dans un premier temps, l’étude réalisée présente une bonne présentation 

historique de la nature en ville, une définition des types de nature en ville ainsi qu’une synthèse 

approfondie de ses différentes fonctions. Grâce à un travail bibliographique et des entretiens 

d’acteurs, cette étude du CEREMA souligne la diversité des conceptions, des approches et des 

attentes associées au concept de « nature en ville ». Dans un second temps, la place de la nature 

dans les villes lorraines étudiées est présentée de manière complète ; cette partie est cependant 

soumise à modification avant diffusion afin d’assurer la complète neutralité du document produit. 

Enfin, une réflexion prospective présente des pistes d’action pour développer la place de la nature en 

ville en Lorraine et introduit le besoin de la mise en place d’un réseau régional de coordination des 

actions locales. 

La synthèse du travail de stage présentée ici s’inscrit donc dans la continuité de ce panorama 

de la nature en ville en Lorraine réalisé par le CEREMA. Ainsi, par un état des lieux approfondi, 

certains éléments de cette étude ont permis d’alimenter la mise en contexte du travail de stage. 

Cependant, comme l’indiquent la problématique et les perspectives développées dans ce rapport, ce 

travail de stage vise à développer la démarche prospective de mise en place d’un réseau régional, par 

des réflexions approfondies sur la pertinence et les moyens de mise en œuvre d’un tel réseau par la 

DREAL Lorraine. 
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2.1.2. Entretiens et rencontres d’acteurs 

 En complément de l’analyse de cette étude préalable, de nombreuses rencontres avec divers 

acteurs de terrain ont participé à la compréhension des réseaux et des actions autour de la nature en 

ville en Lorraine. La méthode présentée ici a été utilisée dans le cadre d’entretiens qui contribuent 

aux trois objectifs suivants : 

- Etablir un état des lieux sur les acteurs et les réseaux ; 

- Comprendre les besoins des acteurs et évaluer la pertinence d’un réseau régional ; 

- Identifier et caractériser des actions favorisant la nature en ville (cf 2.2.). 

Choix de la méthode 

 L’approche sociologique a développé une diversité de techniques de recueil d’informations 

applicables lors de la réalisation d’enquêtes auprès d’une catégorie d’acteurs ou sur un territoire 

donné. Sont ainsi distingués : les entretiens, les questionnaires, les tests et les mesures d’attitudes 

(Grawitz, 1984). Plutôt destinées aux études sur les aptitudes et la personnalité, les deux dernières 

techniques ne sont pas pertinentes pour le travail effectué ici. 

La rencontre de divers acteurs du territoire a ici pour objectif de caractériser leurs 

représentations de la nature en ville, leurs pratiques et leur rôle au sein du réseau d’acteurs de la 

thématique en Lorraine. Par une approche ouverte, ce travail vise à collecter toutes les informations 

possibles qui pourraient enrichir la connaissance du réseau et alimenter l’état des lieux sur le sujet. 

Dès lors, l’utilisation de la technique du questionnaire, appelant des réponses courtes et précises à 

une liste de questions prédéfinies, ne nous a pas semblé appropriée pour répondre à cet objectif. 

Parmi les techniques d’entretien possibles, celle de l’entretien dit « semi-directif » est la plus 

pertinente et a donc été appliquée dans ce travail. L’entretien semi-directif consiste à aborder une 

série de points-clés définis à l’avance afin de rassembler des informations concernant des 

thématiques prédéfinies, mais dont l’ordre ou la teneur exacte des réponses attendues n’est pas 

immuable. La liberté de parole fournie par cette méthode permet d’adapter le questionnement et de 

rebondir sur les points d’intérêt ou les sujets laissés en suspens afin d’obtenir des réponses les plus 

complètes possibles. 

La grille d’entretien 

La réalisation d’entretiens semi-directifs repose fréquemment sur la réalisation d’une grille 

d’entretien qui permet de préparer les questions en amont de la phase d’entretien et de s’y référer 

durant celle-ci. Regroupées par thématiques et organisées selon un ordre logique, les questions 

visent à parcourir l’ensemble des sujets à aborder durant la rencontre. 

 Cette étude s’inscrit dans la continuité d’un travail mené par la DREAL depuis plusieurs 

années au sujet de la nature en ville, comme l’indique l’étude commandée auprès du CEREMA en 

2011. La grille de questions employée pour les entretiens menés par la DREAL jusqu’à présent a donc 

été réutilisée dans cette étude dans un souci de cohérence et d’harmonisation pour obtenir des 

réponses comparables (cf Tableau 1 ci-après). 
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Tableau 1 : Grille d'entretien - rencontres d'acteurs nature en ville (d'après DREAL, 2014) 

Informations 
de base 

Structure 

Date de rencontre 

Personne(s) rencontrée(s) 

Actions de 
Nature en 

ville 

Actions de la structure sur la thématique nature en ville ou qui y contribuent 

Spécialités éventuelles ? 

Budget pour le fonctionnement de leurs actions 

Partenaires institutionnels avec lesquels ils travaillent 

Public visé (collectivités, grand public, particuliers, scolaires, etc.) 

Réflexions 
sur le réseau 

Besoins de la structure sur la thématique 

Ce qui pourrait être attendu d'un réseau régional (animé par la DREAL) 

Le réseau fonctionnera si… 

Inventaire 
d'actions 

Exemples d'actions qui pourraient être remontées sur le portail national Nature 
en Ville 

 Nous avons cependant utilisé cette grille d’entretien de manière non restrictive et adaptée 

en fonction des interlocuteurs rencontrés. 

Choix des contacts 

 Les acteurs rencontrés dans le cadre de cette étude peuvent arbitrairement être répartis en 

deux catégories : 

- Les partenaires, organismes publics ou privés qui effectuent un travail d’accompagnement 

des décideurs locaux ; 

- Les porteurs de projet, souvent des collectivités ou des associations, qui mènent des actions 

concrètes sur leur territoire. 

Cette répartition  a été mise en place pour répondre aux différents objectifs des rencontres 

avec les acteurs locaux. Ainsi, les entretiens avec des « partenaires » nous ont permis de comprendre 

l’organisation du réseau d’acteurs et, par leur connaissance du territoire et des actions menées, 

d’identifier des expériences potentielles en faveur de la nature en ville. Les rencontres des acteurs 

locaux porteurs de ces projets ont ensuite permis de recueillir les éléments nécessaires à la 

valorisation de leurs actions (cf 2.2.). Cependant, cette distinction artificielle ne reflète pas la 

complexité du réseau d’acteurs de la nature en ville en Lorraine (cf 3.). La liste des acteurs contactés 

dans le cadre de cette étude est disponible en Annexe 3. 

2.1.3. Des réseaux en activité 

 La participation à des séminaires ou journées techniques sur la thématique constitue 

également l’occasion de comprendre l’organisation du réseau d’acteurs régionaux. Citons par 

exemple quelques réseaux qui ont organisé des manifestations sur la thématique pendant la durée 

de l’étude (cf  3.1.2. pour des présentations détaillées) : 
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 Urbanicités (Metz Métropole) – Colloque ; 

 Jardiner Autrement (Société Nationale d’Horticulture de France) – Journée régionale ; 

 Conseil départemental des Vosges – Journée Fleurissement durable ; 

 Hortis – Journée groupe Alsace-Lorraine. 

2.2. Valoriser des expériences positives pour inspirer des acteurs 

locaux 

 Afin de mettre en œuvre la politique publique de Nature en Ville au niveau régional, la DREAL 

Lorraine souhaite valoriser des actions locales positives, en faveur de la nature en ville, dans le but de 

constituer une base d’expériences qui puisse servir de ressource aux acteurs parfois démunis face 

aux problématiques de leur territoire. Par la mise en lumière de ces expériences positives, la DREAL 

vise à soutenir les porteurs de projets engagés dans une démarche novatrice, tout en fournissant des 

éléments de réponse à ceux encore freinés par des contraintes techniques ou financières. Plus 

généralement, cette valorisation participe à la démarche générale de sensibilisation des acteurs 

régionaux, indispensable en ce contexte de changement d’enjeux et de pratiques. 

2.2.1. Identifier des expériences en faveur de la nature en ville 

La démarche d’entretien présentée dans la partie 3.1. et la rencontre d’organismes 

« partenaires » des collectivités locales nous ont permis d’identifier des actions en Lorraine 

susceptibles d’être valorisées. Toutes les expériences pressenties ont été synthétisées dans une base 

d’expériences interne à la DREAL qui pourra être utilisée dans le cadre d’actions ultérieures. Dans 

cette étude, nous avons retenu une dizaine d’actions, selon des critères précis, pour être valorisées. 

L’objectif était d’identifier des expériences abouties, construites autour d’une réflexion 

avancée au sujet de la nature en ville et qui permettent d’effectuer un bilan sur le déroulement et les 

conséquences de l’action. Certaines contraintes dans le choix des expériences ont également été 

prises en compte afin d’assurer l’égalité dans la représentation des territoires et la diversité des 

thématiques abordées. Ainsi, le choix des expériences à valoriser respecte les critères suivants : 

- Représentation des quatre départements lorrains (Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, 

Vosges) ; 

- Représentation de différentes échelles communales (de la métropole au village rural) ; 

- Variété des thématiques (réduction des pesticides, fleurissement, aménagement urbain…) ; 

- Illustration d’actions portées par des organismes autres que des communes (autres 

collectivités territoriales, associations…). 

Des actions permettant de s’interroger sur les relations interrégionales, pertinentes en ce 

contexte de réforme territoriale, ont également été recensées. La liste de l’ensemble des expériences 

est disponible en Annexe 4.  
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2.2.2. Concevoir des outils de valorisation 

Fiches de retour d’expérience 

 Un premier outil de valorisation des expériences sélectionnées a été la réalisation de fiches 

synthétiques résumant les étapes des projets. De format court, entre deux et quatre pages A4, le 

contenu des fiches fournit les éléments suivants : 

- Localisation, contexte, éléments généraux du territoire concerné ; 

- Enjeux principaux, problématique, objectifs de l’action ; 

- Actions réalisées ; 

- Bilan, difficultés et solutions apportées ; 

- Perspectives, supports et productions éventuelles ; 

- Contacts et références documentaires. 

Selon les cas, les éléments disponibles nous ont permis de renseigner de manière plus ou 

moins précise l’ensemble de ces rubriques. 

Au cours du travail, nous avons envisagé de confier la conception graphique des fiches à un 

professionnel afin d’obtenir des documents de qualité, véritables outils de communication et de 

sensibilisation sur le sujet. Cependant, au vu des propositions financières des agences consultées (cf 

Annexe 5), nous avons choisi d’effectuer la mise en page en interne à la DREAL en même temps que 

la rédaction des fiches. 

Film « Nature en ville en Lorraine » 

 Afin de compléter la communication autour de la nature en ville effectuée par les fiches 

synthétiques, la DREAL Lorraine souhaitait également réaliser un film vidéo. Outil moins courant et 

plus vivant, le film vidéo permet une présentation visuelle de nombreuses formes de nature en ville, 

ce qui rend plus concrets et tangibles les enjeux associés à cette problématique. De format court 

(cinq minutes environ), ce film constitue un outil de sensibilisation à la nature en ville de manière 

générale tout en valorisant certaines actions de territoire. 

 Afin de lancer une consultation d’agences de production régionales, nous avons réalisé un 

cahier des charges détaillé (cf Annexe 6). Après réception des devis, l’agence Soo Agency de Nancy a 

été retenue pour la réalisation du film. Des échanges à distance et en direct ont permis d’établir avec 

l’agence les modalités du tournage, les images et le contenu des interventions souhaitées. 

 Afin d’installer un rythme intéressant et d’éviter le catalogue d’actions, nous avons choisi de 

croiser le discours des acteurs plutôt que de présenter les actions de manière linéaire. Ainsi, une 

grille d’entretien commune à tous les intervenants a été utilisée afin de structurer la prise de parole 

et de permettre le croisement des réponses (cf Tableau 2). 
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Tableau 2 : Grille de questions fournie à l'agence de production pour les interviews 

Définir la nature en ville 

Qu’est-ce que la nature en ville (milieu habité) pour vous ? 

Comment la nature est-elle présente dans votre commune ? Sous quelle(s) forme(s) ? 

Actions menées 

Quelles actions menez-vous autour de cette thématique ? 

Pourquoi mener des actions en faveur de la nature en ville/la biodiversité ? 

Comment ? Aspects techniques, financiers, partenaires… 

Quels résultats ? 

Avez-vous rencontré des difficultés dans la mise en œuvre de ces actions ? Lesquelles ? 

Comment les avez-vous surmontées ? 

Sensibilisation 

Menez-vous des actions de sensibilisation autour de cette thématique ? 

Lesquelles ? Sont-elles efficaces ? 

Si non, envisagez-vous d’autres actions ? 

Partenaires 

Avec quels partenaires travaillez-vous sur cette thématique ? 

  

En complément de cette grille d’entretien et d’éléments généraux de contexte sur la nature 

en ville, nous avons fourni à l’agence de production des fiches récapitulatives des actions de chaque 

porteur de projet et des éléments-clés à faire apparaître dans l’intervention (cf Annexe 7). Nous 

avons également assisté à la première et la dernière journée de tournage. Avant le montage du film, 

une réunion avec l’agence de production a été consacrée au visionnage des séquences tournées et à 

la sélection des contenus à inclure dans le film. Ensuite, des aller-retours sur les différentes versions 

du film ont permis sa modification jusqu’à la version finale, qui a également été validée par la 

direction de la DREAL. Les détails du contenu du film et des interventions sont disponibles dans la 

partie 3.2.2.. 

2.3. Favoriser les échanges : organisation d’un évènement régional 

L’organisation d’évènements visant à rassembler un grand nombre d’acteurs de territoire 

autour d’échanges et de réflexions peut constituer un moyen pour l’Etat de favoriser une cohérence 

régionale et d’instaurer une dynamique autour de la nature en ville. Ainsi, la DREAL Lorraine a décidé 

d’organiser une journée technique régionale pour répondre à ces objectifs, intitulée « Connaître et 

favoriser la nature dans sa commune », qui se tiendra le 29 septembre 2015 à Pont-à-Mousson. 

En étroite collaboration avec la chargée de mission Trame Verte et Bleue et Nature en Ville 

de la DREAL, nous avons participé à la conception (définition des objectifs et des thématiques, titres, 

programme), l’élaboration technique (tables rondes, choix des intervenants, gestion des 

présentations) et l’organisation logistique de cet évènement. 
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Objectifs et déroulement 

En tant que premier évènement d’ampleur régionale organisé par l’Etat sur ce sujet en 

Lorraine, l’objectif de cette journée est de lancer le débat, de poser des questions et de susciter des 

réflexions sur les enjeux de la nature en ville. L’évènement vise donc à réunir des représentants de la 

grande diversité d’acteurs susceptibles d’être concernés par cette thématique, afin d’échanger sur 

les définitions-mêmes du sujet, les enjeux associés, et de débattre sur des pistes pour répondre à ces 

problématiques. 

 Pour répondre à ces objectifs, le déroulement de la journée a été organisé selon des 

modalités permettant à un maximum d’acteurs de s’exprimer, par l’intermédiaire de tables rondes 

successives réunissant plusieurs intervenants, animées par une journaliste scientifique. En plus d’une 

ouverture sur la politique nationale Nature en Ville et le Schéma Régional de Cohérence Ecologique, 

la journée est organisée comme suit : 

1. La nature en ville, enjeux, bienfaits et approches 

Cette table ronde vise à illustrer la diversité des approches qui peuvent concerner la nature 

en ville, selon les points de vue des différents corps de métier. Géographes, architectes, urbanistes, 

écologues, paysagistes, médecins peuvent ainsi aborder cette thématique selon une définition qui 

leur est propre. La diversité des corps de métier concernés traduit la multiplicité des enjeux et des 

services écosystémiques liés à la nature en ville. 

2. Biodiversité et trames vertes en milieu urbanisé  

La nature en ville est souvent associée aux notions de cadre de vie urbain, d’aménités et de 

bien-être humain. Si ces enjeux ne sont pas négligeables, ils ne doivent pas éclipser le rôle de la 

nature en ville dans la préservation de la biodiversité et le fonctionnement des écosystèmes. 

L’objectif de cette table ronde est donc de mettre en avant la biodiversité urbaine, expliciter le 

fonctionnement écologique des espaces de nature urbains et leur importance dans le maintien des 

continuités écologiques. 

3. Focus sur un enjeu lorrain : franges urbaines et milieux ruraux  

En Lorraine, un enjeu majeur de la déclinaison de la politique Nature en Ville est d’inclure les 

villes moyennes de franges urbaines et les villages ruraux. Les problématiques de nature en milieu 

habité sont tout aussi importantes dans les zones rurales et soulèvent de nouveaux enjeux dus aux 

contraintes techniques et financières des petites communes. Cette table ronde vise à proposer des 

pistes de réflexion et des moyens d’actions en réponse à cet enjeu. 

4. Formation et sensibilisation des publics 

La dernière table ronde est consacrée aux moyens de sensibilisation de tous les publics qui 

peuvent être concernés par l’évolution des pratiques en matière de nature en ville : habitants, 

techniciens, mais aussi futurs professionnels du paysage et jardiniers amateurs. 

 

 



 

 27 

La liste des intervenants est présentée dans le Tableau 3. 

Tableau 3 : Liste des intervenants à la journée régionale nature en ville 

Table ronde Structure Intervenant Fonction 

 
Animatrice du débat MILLION Nathalie Journaliste scientifique 

Introduction 
Ministère de l'Ecologie, 
du Développement 
Durable et de l'Energie 

CHAPPEL Florent Chargé de mission nature en ville 

Introduction 
+ table ronde 

2 

Muséum national 
d'Histoire naturelle 

CLERGEAU Philippe 
Professeur au Muséum national 
d’Histoire naturelle, expert en 
écologie urbaine 

1 

Agence de paysage Claire 
Alliod 

ALLIOD Claire Paysagiste-conseil de l’Etat 

Université de Lorraine HUSSON Jean-Pierre 
Géographe, enseignant-
chercheur 

AIR Lorraine SCHMITT Jean-Pierre Directeur 

Ecole Nationale 
Supérieure d'Architecture 

VERDIER Marc 
Architecte-urbaniste, enseignant-
chercheur 

2 

Commune de Metz KOENIG Michel 
Directeur du pôle Parcs, Jardins 
et Espaces naturels 

Commune de Houdemont MOUGEL Paul 
Adjoint au maire chargé du 
développement durable 

3 

Conseil en Architecture, 
Urbanisme et 
Environnement de 
Meurthe-et-Moselle 

HUSSON Matthieu Ingénieur paysagiste 

Agence de l'Eau Rhin-
Meuse 

BECKER Delphine Chargée de mission EcoPhyto 

Conseil Départemental 
des Vosges 

GYSIN Stéphanie 
Chargée de mission Paysages et 
Biodiversité 

4 

Plante & Cité CHASSAING Baptiste 
Chargé de diffusion web, 
animateur du portail national 
Nature en Ville 

Meuse Nature 
Environnement 

COCHET Pauline Coordinatrice de l’association 

Société Nationale 
d'Horticulture de France 

DUPENDANT Amélie 
Chargée de programme "Jardiner 
Autrement" 

Ecole d'Horticulture et de 
Paysage de Roville-aux-
Chênes 

LEHOUARNO Patrice 
Enseignant en Infographie 
Paysagère 

Le programme détaillé de la journée est disponible en Annexe 8. 
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Logistique et invitations 

 La DREAL assure la réservation de la salle et la prise en charge du repas pour 130 

participants. La capacité de la salle permet d’établir le nombre limite de 200 inscriptions environ. 

Nous avons réalisé un carton d’invitation qui a été accompagné d’un courrier de la direction 

de la DREAL lors de l’envoi des invitations (cf Annexes 9 et 10). L’invitation a été envoyée à 

l’ensemble des structures publiques et privées susceptibles d’être concernées par la thématique 

nature en ville en Lorraine (ainsi que certains acteurs des régions Champagne-Ardenne et Alsace) : 

services de l’Etat (environnement et culture), organismes publics (CEREMA, ONF, ONCFS, agences de 

l’eau), associations environnementales, bureaux d’études, collectivités locales, parcs naturels 

régionaux, écoles de paysage, d’architecture et universités, etc. L’échelon des communautés de 

communes est cependant privilégié aux communes pour représenter les collectivités locales en 

raison du nombre limité de places disponibles. La liste complète des structures contactées pour 

l’invitation à la journée régionale est disponible en Annexe 11.  
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3. Résultats 

3.1. Acteurs et réseaux 

3.1.1. Une diversité d’acteurs de la nature en ville 

 Le constat principal de cette étude est la grande diversité d’acteurs qui peuvent être 

concernés par les problématiques de nature en ville. Une diversité qui se décline selon plusieurs 

aspects. En premier lieu, en termes d’échelle : des acteurs locaux comme des acteurs 

départementaux ou régionaux peuvent intervenir, avec toute la diversité des limites de territoires 

possibles, comme les regroupements de communes dans les parcs naturels régionaux ou les bassins 

versants avec les agences de l’eau. En second lieu, de nombreux corps de métier parfois très 

différents sont concernés : écologues, naturalistes, architectes, urbanistes, paysagistes, etc., sans 

oublier les usagers du territoire que sont les habitants. La nature de l’activité des organismes peut 

également varier : administrative, technique, scientifique, financière ou décisionnaire. Enfin, si le 

domaine d’action des acteurs de territoire est souvent circonscrit à une thématique relative à la 

nature en ville, comme le fleurissement pour le Comité Départemental du Tourisme, ou la politique 

Zéro Phyto pour l’agence de l’eau, il peut parfois être plus global comme les actions de la FREDON ou 

des CAUE. La Figure 8 ci-après propose une représentation des principaux acteurs et catégories 

d’acteurs relatifs à la nature en ville : 

Figure 8 : Schéma des acteurs de nature en ville en Lorraine (C. Gazay) 
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Cet éventail n’est néanmoins pas exhaustif et mériterait d’être complété par des acteurs qu’il 

s’avère parfois difficile de rencontrer, comme les entreprises d’aménagement paysager et les 

pépiniéristes. Une description du rôle de quelques principaux acteurs est présentée en Annexe 13. 

Cette diversité d’acteurs autour de la nature en ville implique des approches parfois très 

différentes, qui nécessitent souvent d’être harmonisées, mais qui constituent également une 

richesse dans la réflexion. Un des rôles des réseaux d’acteurs présents sur le territoire est alors 

également de participer à la conciliation de ces nombreux points de vue. 

3.1.2. Des réseaux existants à différentes échelles 

 Le foisonnement d’initiatives et de partenaires rend l’inventaire des réseaux locaux difficile à 

réaliser. Les informations recueillies lors des rencontres d’acteurs permettent néanmoins d’identifier 

certaines démarches à prendre en compte dans la mise en place d’un éventuel réseau régional. Ainsi, 

des réseaux nationaux, portés par des organismes comme Hortis ou Plante & Cité, fédèrent de 

nombreux gestionnaires et services techniques d’espaces verts, souvent dans de grandes villes 

comme Metz ou Nancy. 

 

 Le réseau Hortis rassemble les « responsables d’espaces nature en ville » 

depuis de nombreuses années selon un objectif de partage et d’échange 

d’expérience entre les professionnels du secteur sur l’ensemble du territoire 

français. Le 19 mai 2015, une journée régionale à Metz a permis de présenter les 

aménagements et la gestion des espaces de nature par le Service Parcs et Jardins de la ville aux 

membres du groupe Alsace-Lorraine du réseau. 

 Outre une réflexion sur la multiplicité et l’interactivité des réseaux d’acteurs autour de la 

thématique nature en ville, ces réunions permettent également de confirmer l’importance des 

rencontres et des occasions d’échanges directs entre acteurs pour la pérennité des réseaux et les 

échanges d’expériences. 

 Les particuliers sont également concernés par des réseaux consacrés à leur problématiques 

spécifiques. 

 Jardiner Autrement est un projet porté par la Société 

Nationale d’Horticulture de France dans le cadre du plan EcoPhyto en 

zones non agricoles. Par l’intermédiaire d’un site internet, des réseaux 

sociaux et de conférences, Jardiner Autrement informe les jardiniers 

amateurs des enjeux de la réduction de l’utilisation des pesticides et propose des outils et des 

échanges d’expériences pour faire évoluer les pratiques. 

 Le 10 mai 2015, la SNHF a organisé à Metz une conférence Jardiner Autrement, avec la 

participation de la Société d’Horticulture de la Moselle. Après une présentation du plan EcoPhyto par 

la DRAAF Lorraine et de l’action Jardiner Autrement, plusieurs acteurs ont échangé autour d’une 

table ronde sur les enjeux et les moyens de la réduction durable des pesticides au jardin. 
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D’autres réseaux, régionaux ou plus locaux, assurent l’animation autour d’un aspect de la 

nature en ville, comme les actions conjointes de l’agence de l’eau et la FREDON au sujet de la 

réduction des pesticides par exemple. 

Le 3 juillet 2015, le Conseil Départemental des Vosges a organisé une 

conférence intitulée : « Embellir sa commune avec un fleurissement durable ». 

L’évènement a rassemblé une centaine de représentants des communes 

vosgiennes autour des interventions de M. Trouvé, paysagiste auteur d’un guide 

du fleurissement durable des communes, et de la visite du village de Rolainville. 

Des groupements d’acteurs locaux s’organisent parfois au sein d’un territoire unique, comme 

une communauté de communes ou un espace commun à gérer, comme la Zone d’Aménagement 

Concerté de Houdemont6. 

Créé en 2011 par la communauté d’agglomération de 

Metz Métropole, le réseau Urbanicités réunit une vingtaine de 

communes autour de la thématique du développement urbain 

durable. Par des échanges et des rencontres entre les services 

techniques et élus concernés, ce réseau vise à « offrir des solutions d’urbanisme durable et raisonné 

aux communes qui ne disposent pas de moyens humains et financiers importants ». 

Le 1er juin 2015, un colloque organisé par le réseau Urbanicités a permis d’échanger autour 

de la question de la gestion durable des espaces verts. Les enjeux de la réduction de l’utilisation des 

produits phytosanitaires ont ainsi été abordés par l’agence de l’eau Rhin-Meuse et la FREDON 

Lorraine, tandis que la Fédération Française de Paysage Alsace-Lorraine a abordé la nécessité d’une 

réflexion en amont, lors de la phase de conception des espaces de nature en ville. Enfin, le service 

technique de la commune de Moulins-lès-Metz a présenté sa démarche de gestion différenciée des 

espaces verts. 

Certains acteurs comme la Fédération Française de Paysage regroupent un corps de métier 

et visent également à favoriser la communication. Enfin, il existe un réseau thématique autour des 

EcoQuartiers, porté par le Service Climat, Energie, Logement, Aménagement de la DREAL Lorraine, 

qu’il conviendrait d’associer lors de la constitution d’un réseau nature en ville à la même échelle. 

 S’il peut encore être complété, ce bilan des réseaux d’acteurs en Lorraine permet de poser 

les bases pour une construction cohérente d’un réseau régional nature en ville. Les attentes des 

acteurs locaux diffèrent selon les situations, de la recherche de visibilité nationale pour les 

métropoles qui adhèrent aux réseaux nationaux, à la recherche de solutions techniques concrètes 

pour les petites communes parfois en manque de moyens. La profusion d’initiatives de réseaux 

témoigne d’un intérêt croissant pour les enjeux de la nature en ville et l’articulation parfois hésitante 

de ces démarches ainsi que l’absence de cohérence régionale soutiennent l’idée qu’une coordination 

régionale par la DREAL pourrait permettre de clarifier cette organisation.  

                                                           
6
 Un groupe de travail « Biodiversité », animé par l’adjoint au maire en charge du développement durable de la 

ville de Houdemont, a été créé au sein de l’association Nancy Porte Sud qui regroupe les entreprises de la ZAC. 
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3.1.3. Des avis variés mais des besoins réels 

 La diversité des acteurs rencontrés dans le cadre de cette étude se traduit également par la 

diversité des avis recueillis en réponse aux questions concernant la possible mise en œuvre d’un 

réseau régional autour de la nature en ville. Parmi les vingt-cinq organismes rencontrés, dix-huit se 

sont exprimés avec plus ou moins de détails sur ces questions, ce qui témoigne d’un intérêt pour 

cette démarche de réseau. La synthèse de ces réponses permet d’identifier certains points, abordés 

par plusieurs organismes, qui constituent une base pour la réflexion sur la pertinence et les 

modalités de mise en œuvre d’un tel réseau par les services de l’Etat. 

 Besoins et attentes vis-à-vis d’un réseau régional 

A. Définir la nature en ville 

Face à des acceptions diverses et parfois contradictoires, plusieurs organismes évoquent la 

nécessité de poser une définition claire et précise du concept de « nature en ville ». Ainsi, les termes 

« nature » et « ville » évoquent une opposition souvent perçue comme inconciliable et ne 

permettent pas de comprendre ce qu’ils impliquent en termes d’aménagement et de gestion du 

territoire. L’appellation « nature en ville » prête à confusion et tend à limiter le concept aux grandes 

métropoles urbaines, souvent déjà très avancées sur la question. Particulièrement en Lorraine, 

l’enjeu est d’intégrer les communes rurales à cette réflexion et de dépasser la conviction fréquente 

selon laquelle le milieu rural n’est pas concerné par les enjeux de nature en milieu habité puisque 

déjà intégré à la nature par son environnement géographique. 

B. Informations, ressources et veille règlementaire 

Le besoin d’informations et de ressources documentaires sur la nature en ville est évoqué à 

plusieurs reprises lors des entretiens. Des informations sur des évènements, séminaires ou journées 

techniques, gagneraient à être mieux relayées au niveau régional. L’existence d’une veille 

règlementaire, avec vulgarisation et communication sur les actualités, serait précieuse pour plusieurs 

organismes. Enfin, des ressources documentaires telles que des modèles de documents 

administratifs (cahiers des charges, conventions) et de documents de communication pourrait être 

rassemblées. 

C. Connaissances et formations en écologie 

Un tiers des organismes mettent en avant un manque de connaissances relatives au 

fonctionnement des écosystèmes, à la biodiversité et à l’écologie des espèces animales et végétales. 

Outre la vocation de décomplexer certains acteurs vis-à-vis de ces thématiques souvent difficiles, une 

meilleure connaissance des enjeux de la biodiversité et des écosystèmes pourrait appuyer la prise de 

décision des porteurs de projets. Ainsi, des formations pourraient permettre de sensibiliser les élus 

locaux et les techniciens, mais également les professionnels tels que les paysagistes, urbanistes et 

architectes afin d’éclairer leurs choix d’aménagement (plantations, choix des végétaux, circulation de 

la faune). 

D. Echanges et retours d’expérience 

La vocation principale d’un réseau régional, exprimée par presque tous les organismes, est de 

fournir des occasions d’échanges entre acteurs du territoire. Des retours d’expériences et des 
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exemples d’actions réussies ou non permettraient d’enrichir les réflexions, de diffuser des bonnes 

pratiques et de fournir des solutions concrètes et facilement transposables, en réponse à des 

problématiques parfois très spécifiques comme l’écopâturage ou la réduction des produits 

phytosanitaires. 

E. Connaissance du réseau et des structures-ressources 

Un élément mentionné lors des entretiens est le besoin de clarifier le rôle de chacun des 

organismes concernés par la thématique nature en ville, à toutes les échelles du territoire. Un 

inventaire des organismes susceptibles d’accompagner les acteurs dans différentes démarches 

permettrait également d’orienter les décideurs locaux vers les partenaires appropriés. 

F. Communication interprofessionnelle 

L’importance de favoriser la communication interprofessionnelle, en réponse à la diversité 

des points de vue observée au sujet de la nature en ville, est un élément-clé évoqué par plusieurs 

organismes. Développer du lien et des occasions d’échange entre différentes cultures 

professionnelles, instaurer un dialogue et élaborer un langage commun sont autant d’objectifs pour 

faciliter les relations interprofessionnelles et le travail pluridisciplinaire dans les projets de territoire. 

 Moyens de mise en œuvre 

Les éléments suivants résultent du croisement thématique des réponses lors des entretiens 

et permettent d’établir des pistes de réflexion pour la mise en œuvre d’un réseau régional autour de 

la nature en ville. 

Un réseau ouvert et pérenne 

 Un réseau régional doit veiller à intégrer l’ensemble des acteurs concernés par la thématique 

nature en ville, même ceux qui n’y sont pas toujours sensibilisés à ce jour, tels que les établissements 

fonciers, les entreprises et les chambres d’agriculture. Une telle intégration permettrait d’assurer 

plus de cohérence territoriale dans l’aménagement et la gestion des espaces de nature en milieu 

urbanisé, qui ne se limiterait plus à la gestion des espaces publics. 

 Porté à une échelle régionale, le réseau doit s’appuyer sur des relais locaux afin de 

développer des actions sans concurrencer les initiatives locales existantes. L’échelle régionale 

permettrait également une ouverture aux échanges d’expérience interrégionaux, voire 

internationaux en cette région transfrontalière. 

 Enfin, une des conditions de la réussite d’un tel réseau est d’assurer sa pérennité par un 

travail d’animation durable et dynamique, ainsi qu’une adaptation aux évolutions de la thématique 

ou du territoire, comme en ce contexte de réorganisation des régions, par exemple (cf 4.). 

Des modalités d’action concrètes 

 Des modalités pratiques de mise en œuvre d’une coordination régionale ont été proposées 

par certains acteurs en réponse à leurs besoins. Deux modes d’action principaux ont été évoqués : 

- L’organisation de rencontres régionales ou plus locales entre les acteurs, avec visites de 

terrain et éléments concrets de réponse aux problématiques (techniques, financiers…) ; 
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- La mise en place d’une plateforme ou centre de ressources numériques qui permette un 

accès facile et généralisé aux informations, voire un système d’échange type réseau social 

pour favoriser les interactions entre acteurs. 

Concernant ce deuxième point, il convient de prendre en compte l’existence du portail 

national Nature en Ville, souvent peu connu des collectivités, qui pourrait répondre en partie à ce 

besoin, mais dont la visibilité locale reste à améliorer. 

Outre ce recensement des acteurs régionaux et de leurs besoins, nous avons mis en place des 

actions concrètes qui constituent une première étape dans l’animation régionale de la thématique 

par la DREAL en Lorraine. 

3.2. Des outils de valorisation 

3.2.1. Fiches de retours d’expériences 

 Conformément à l’objectif, dix fiches synthétiques de retours d’expériences ont été réalisées. 

Chaque fiche présente une thématique principale et décline ensuite les rubriques de description de 

l’action effectuée (enjeux, difficultés, bilan, etc.), avec un niveau de détail variable selon les 

informations disponibles. Le Tableau 4 suivant recense les fiches réalisées : 

Tableau 4 : Liste des actions retenues pour la valorisation sous forme de retour d'expériences en 
Lorraine (F : action valorisée dans le cadre du film, cf 3.2.2) 

Organisme Dépt Action(s) principale(s)  

Communauté de communes du Toulois 54 Renaturation du ruisseau de Grosrouvres  

Communauté urbaine du Grand Nancy 54 
Rénovation urbaine du plateau de Haye - 

EcoQuartier 
 

Commune de Houdemont 54 
Politique communale et plan d'actions en 

faveur de la biodiversité 
F 

Commune de Jarny 54 Plan de gestion différenciée des espaces F 

Commune de Vigneulles-lès-Hattonchâtel - 

Village de Viéville-sous-les-Côtes 
55 Requalification paysagère du village  

Meuse Nature Environnement (association) 55 
Sensibilisation des publics et 

accompagnement de jardins partagés 
F 

Commune de Bitche 57 
Approche esthétique et écologique du 

fleurissement 
F 

Commune de Bouzonville 57 Aménagement d'un parc urbain  

Commune de Cornimont 88 Démarche Zéro Phyto F 

Conseil Départemental des Vosges 88 Plan Abeilles et Insectes Pollinisateurs  
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 La Figure 9 présente un exemple de fiche :  

Figure 9 : Exemple de fiche synthétique nature en ville : "Fleurissement écologique à Bitche" 
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L’ensemble des fiches est disponible en Annexe 14 (sauf Viéville-sous-les-Côtes). Ce sont 

pour l’instant des versions provisoires, qui seront soumises aux organismes concernés pour relecture 

avant leur validation. Pour des raisons budgétaires, elles n’ont pas vocation à être imprimées à ce 

jour. En revanche, elles seront mises en ligne sur le site internet de la DREAL Lorraine, dans la 

rubrique nature en ville. Cette base de retours d’expériences pourra également être complétée par 

d’autres fiches à l’avenir. 

3.2.2. Film « Nature en ville, des initiatives en Lorraine » 

 D’une durée de 7 minutes environ, le film « Nature en ville, des initiatives en Lorraine » 

répond aux objectifs d’illustrer les facettes de la nature en ville et de donner la parole à des acteurs 

de territoire pour présenter des actions positives. La conception du film a été organisée selon deux 

axes : 

1. Qu’est-ce que la nature en ville ? Images illustrant la diversité des formes de nature en ville. 

2. Quelles actions autour de la nature en ville en Lorraine ? Interventions croisées de porteurs 

de projets sur des thématiques communes. 

 Issues de la base d’expériences rassemblée au cours des entretiens, les projets sélectionnés 

pour le film visent à illustrer une diversité de thématiques d’action et à représenter l’ensemble du 

territoire (départements). Le nombre d’expériences illustrées dans le film a été limité à cinq en raison 

de sa courte durée ; ces expériences sont accompagnées de la lettre F dans le Tableau 4. Trois élus et 

deux représentants de services techniques ou d’associations sont intervenus dans le film. 

Le film sera prochainement mis en ligne dans la rubrique nature en ville du site internet de la 

DREAL. Il sera également diffusé en ouverture de la Journée technique régionale « Connaître et 

valoriser la nature dans sa commune » le 29 septembre 2015. 

3.3. Journée technique régionale « Connaître et valoriser la nature 

dans sa commune » 

 La journée régionale n’ayant pas encore eu lieu à la date de rédaction du présent document, 

toutes les conclusions ne peuvent en être tirées. Il est néanmoins possible de formuler certaines 

remarques quant à la liste des inscrits à cette date. 

Au 20 septembre 2015, 150 personnes sont inscrites à la journée régionale, représentant 71 

structures distinctes, ainsi que 2 particuliers. Ce chiffre n’inclut ni les personnes de la DREAL 

participant à l’organisation (2 personnes) ni les intervenants de la journée (18 personnes). La Figure 

10 ci-après représente les catégories de structures inscrites à la journée régionale. 
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Figure 10 : Typologie des structures inscrites à la journée régionale nature en ville 

 

 De nombreux bureaux d’études se sont inscrits dès l’envoi des invitations, tandis que les 

collectivités locales et associations ont été plus tardives. On constate désormais une majorité de 

collectivités locales. Il est également intéressant de constater que certaines structures non 

directement destinataires de l’invitation se sont inscrites, ce qui témoigne d’un relais efficace de 

l’invitation entre les acteurs. 

 La Figure 11 représente le nombre moyen de personnes inscrites par structure : 

Figure 11 : Nombre moyen de participants par structure dans chaque catégorie 

 

 La moyenne exceptionnellement haute de la catégorie « Ecoles » s’explique par l’inscription 

de plusieurs classes d’étudiants.  
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4. Discussion 

4.1. Une thématique inspirante en recherche de cohésion 

4.1.1. La nature en ville, un concept à partager 

 Evoquée à plusieurs reprises par les acteurs de territoire, l’absence d’une définition claire et 

partagée du concept de « nature en ville » constitue un frein majeur à la communication et aux 

échanges entre les nombreux organismes concernés. Outre l’appellation elle-même qui tend à 

exclure certaines catégories d’acteurs ou de territoires (cf 3.1.3. – A.), chaque structure tend à 

adopter une acception différente du terme « nature en ville », dont la transversalité devient ici une 

complexité. Ainsi, chaque corps de métier y applique un point de vue propre et tente de faire 

coïncider ce concept avec ses spécialités ou domaines de compétence. Il paraît alors indispensable de 

travailler à une meilleure définition du concept de « nature en ville » auprès des acteurs de territoire. 

D’abord pour en préciser le champ d’application – parcs et jardins, alignement d’arbres, 

fleurissement, friches, etc. – et pour élargir la réflexion souvent réduite à une approche uniquement 

esthétique avec la notion de « végétal-décor ». De nombreux acteurs peu familiers du sujet mais 

également des acteurs spécialisés pourraient enrichir leur réflexion en intégrant l’ensemble des 

problématiques associées à la nature en ville : végétation, mais aussi faune, continuités écologiques, 

santé et pollutions, paysage et cadre de vie, historique du territoire, urbanisme et étalement urbain, 

etc. La nature en ville pourrait alors constituer une « porte d’entrée » pour les élus et aménageurs 

pour une meilleure compréhension du territoire et une intégration plus complète des enjeux dans un 

projet de territoire cohérent, en milieu urbain ou rural. 

4.1.2. Une coordination régionale pertinente à initier 

Dans un rapport destiné au Premier ministre en 2014, consacré à la politique publique de 

ville durable, le conseiller d’Etat Roland Peylet évoque « une volonté collective mais brouillonne 

d’embrasser l’objectif de ville durable ». Sans exhaustivité, l’inventaire des structures et des actions 

relatives à la nature en ville en Lorraine a permis d’identifier un phénomène semblable, marqué par 

des initiatives locales nombreuses et motivées, mais souffrant souvent d’un manque de lisibilité en 

l’absence de coordination régionale. Tandis que le portage politique national est renforcé par des 

mesures législatives et plans d’actions consacrés à la nature en ville (cf 1.2.), l’enjeu de la déclinaison 

régionale est de construire une vision partagée qui apporte de la cohérence à ces initiatives. Dans ce 

contexte, l’Etat garantit une démarche d’intérêt général, indépendante et donc légitime pour 

proposer un lieu neutre d’animation et de coordination des expériences locales et de capitalisation 

de celles-ci. La mise en place d’une coordination des actions locales à l’échelle régionale par les 

services de l’Etat présente donc une véritable pertinence autour de la thématique nature en ville en 

Lorraine. 

4.2. Une nécessité de bien penser la démarche… 

 Comme évoqué précédemment, la question principale de la mise en œuvre de cette 

démarche est de s’établir en harmonie avec les réseaux locaux existants et les différentes actions 

déjà mises en place. Il s’agit d’éviter de déstabiliser ou de concurrencer les démarches existantes, 

mais également d’ajouter un échelon pertinent dans la problématique sans surcharger inutilement le 

maillage régional. La méthode utilisée dans cette étude a permis d’améliorer la connaissance des 
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acteurs et des réseaux en place, étape préalable indispensable à la mise en œuvre d’une 

coordination régionale. Cependant, cette démarche de dialogue avec les acteurs de territoire doit 

assurément être poursuivie, afin de compléter le diagnostic entrepris par les points de vue d’acteurs 

moins accessibles (entreprises de paysage par exemple), mais également dans le but d’évaluer les 

effets des actions de coordination mises en place. Pour être efficace, une coordination régionale doit 

être pérennisée par des actions régulières pour faire vivre le réseau ; mais elle doit également être 

flexible, constamment en évolution afin de s’adapter aux besoins des acteurs. Un solide travail de 

suivi doit donc être mis en place pour accompagner cette coordination régionale. 

4.3. …sur un territoire contrasté qui évolue 

 La diversité et l’hétérogénéité des territoires lorrains constituent à la fois une richesse 

favorable à la créativité des acteurs et aux innovations, et un obstacle à l’élaboration d’une 

cohérence régionale. Ainsi, les acteurs sont concernés par des problématiques aussi contrastées que 

la forte demande sociale d’espaces de nature dans les grandes métropoles ou la difficile réduction de 

l’utilisation des produits phytosanitaires en l’absence de moyens techniques dans les petites 

communes rurales, ce qui complexifie le travail de mise en cohésion. Les résultats de cette étude ont 

mis en lumière de profondes disparités d’implication des acteurs de territoire dans les réflexions 

autour de la nature en ville, et si un grand nombre de collectivités sont engagées dans une démarche 

à ce sujet, d’autres sont encore très éloignées de ces préoccupations et ne souhaitent pas s’y investir. 

 Des inégalités de territoire ont également été constatées au cours de l’avancement de ce 

travail. En effet, les rencontres d’acteurs et de partenaires ont conduit à constater des différences 

entre les quatre départements lorrains autour de la nature en ville. Si des initiatives locales très 

positives sont bien présentes dans chacun de ces départements, il apparaît que la Meuse et les 

Vosges disposent de partenaires moins avancés et d’une animation moindre sur cette thématique. 

On peut supposer que l’émulation des métropoles Nancy et Metz et le dynamisme des Conseils 

Départementaux et CAUE à ce sujet tend à stimuler les initiatives locales en Meurthe-et-Moselle et 

en Moselle. La plus faible activité en Meuse et dans les Vosges peut également être expliquée par le 

caractère essentiellement rural de ces départements, qui conduit donc souvent les acteurs à se sentir 

éloignés de la thématique nature en ville. Néanmoins, la présence de partenaires actifs comme le 

Conseil Départemental des Vosges, l’association Meuse Nature Environnement, ou les deux parcs 

naturels régionaux vosgiens7 peut permettre à une coordination régionale de s’appuyer sur des relais 

locaux efficaces pour aller vers une dynamisation de ces territoires. 

 La réforme territoriale adoptée par l’Assemblée Nationale le 25 novembre 2014 transforme 

l’organisation des régions françaises dont le nombre passe de vingt-deux à treize. Suite à la validation 

par le Conseil Constitutionnel le 15 janvier 2015 de la nouvelle carte, la région Lorraine fusionne avec 

les régions Alsace et Champagne-Ardenne. Cette réorganisation du territoire d’action des services 

déconcentrés de l’Etat pose de nouvelles questions quant à l’avenir du portage régional des 

politiques publiques, dont la Nature en Ville. En effet, les premières études sur la grande région ACAL 

(Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine) indiquent des disparités tant sur les caractéristiques et les 

enjeux des trois territoires que sur les méthodes mises en œuvre pour l’animation des politiques. On 

note également des différences dans le traitement de la politique de Nature en Ville, associée au 

SRCE en Lorraine tandis qu’elle semble plus proche du volet Aménagement, Logement, Bâtiment en 

                                                           
7
 Parc naturel régional des Vosges du Nord et Parc naturel régional des Ballons des Vosges. 
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Alsace. Enfin, l’hétérogénéité des méthodes utilisées, comme le maillage de corridors écologiques 

dans l’élaboration du SRCE, bien plus détaillé en Champagne-Ardenne que dans les deux autres 

régions, pourrait également freiner l’harmonisation des pratiques dans le domaine de la Trame Verte 

et Bleue et par extension de la Nature en Ville dans la future région ACAL.  

 De plus, les incertitudes sur l’organisation future des services de l’Etat en région et en 

particulier de la DREAL ne permettent pas d’envisager clairement le développement de la déclinaison 

régionale de la politique Nature en Ville à long terme. L’animation continue et pérenne de cette 

thématique pourrait être déstabilisée par les profonds changements que la réforme territoriale 

implique pour les services de l’Etat. Dans quel service, auprès de quelle thématique majeure 

(aménagement, urbanisme, biodiversité) la Nature en Ville pourra-t-elle se positionner ? Comment 

donner tout sa place à la transversalité de cette thématique dans une réorganisation qui vise à 

« spécialiser » les sites au sein de la grande région ? Dans cette démarche, il convient néanmoins de 

noter que l’association des trois régions actuelles, avec leurs spécificités propres, peut également 

être source de réflexions et de solutions innovantes en réponse à ce défi nouveau. 

 

  



 

 41 

Conclusion 
 

 Enjeu complexe et transversal, la nature en ville se développe dans un carrefour d’idées et 

d’attentes qui témoignent d’une volonté forte de la part de l’ensemble des acteurs du territoire de 

construire un projet cohérent et durable. L’émergence d’une coordination régionale, si elle est 

certainement pertinente pour alimenter le réseau d’expériences et stimuler les initiatives, se trouve 

déstabilisée par des territoires en constante évolution. Comme le souligne le rapport au premier 

ministre La ville durable, une politique à construire en 20148, « Le rôle moteur des territoires dans le 

processus d’innovation de la conception et du renouvellement urbains est l’élément central pour 

tendre vers la ville durable. Il doit être soutenu et encouragé par une mobilisation coordonnée des 

capacités d’ingénierie locales des collectivités, des services territoriaux de l’Etat et des 

établissements publics nationaux. ». Ainsi, la voie vers une cohésion régionale pourrait être celle 

d’une meilleure coordination entre les services d’accompagnement des acteurs territoriaux. 

 La prise en compte de la biodiversité comme élément central de sa démarche par la DREAL 

Lorraine représente certainement l’aspect de la politique Nature en Ville sur lequel il reste encore le 

plus de chemin à parcourir. Si elle représente désormais un objectif identifié pour de plus en plus de 

collectivités, l’enjeu est à présent d’en faire « un véritable élément de planification, au même titre 

que la mobilité » (Clergeau, 2015). Alors, pourraient se développer des cités telles que les rêve 

l’architecte belge Luc Schuiten, dans lesquelles « les habitants [ne] sont plus des consommateurs de 

nature, mais les acteurs d’un nouvel écosystème dont la gestion permet l’épanouissement de chacun 

et garantit une durée et une évolution à long terme de la cité. »9. 

 

 

La cité des habitarbres, par Luc Schuiten. 

                                                           
8
 PEYLET R. (2014). La ville durable, une politique publique à construire. Rapport au Premier ministre. 149 p. 

9
 Source : Site internet de Luc Schuiten. Consultable à l’adresse : http://www.vegetalcity.net  

http://www.vegetalcity.net/
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Annexe 2 : Schéma Régional de Cohérence Ecologique Lorraine - Plan d'action stratégique - Enjeu 

n°9, orientation 9.1. 
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Annexe 3 : Schéma Régional de Cohérence Ecologique Lorraine - Plan d'action stratégique - Enjeu 

n°9, orientation 9.2. 
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Annexe 4 : Liste des acteurs contactés dans le cadre de l’étude (en bleu : partenaires, en jaune : 

porteurs de projets) 

 

N° de 
l’org. 

Organisme 
Personne(s) 

rencontrée(s) 
Fonction Compléments 

1 Agence de l'Eau Rhin-Meuse BECKER Delphine 
Chargée de mission 
départements - EcoPhyto 

  

2 
Agence de Paysage Claire 
Alliod 

ALLIOD Claire Paysagiste-conseil   

2 
Agence de Paysage Claire 
Alliod 

FORÊT Marie Paysagiste chargée d'études   

3 
Comité de tourisme de 
Moselle 

CARRARA Vanessa 
Chargée de mission 
Fleurissement 

  

4 
Conseil d'Architecture, 
d'Urbanisme et de 
l'Environnement 54 

HUSSON Matthieu Paysagiste   

5 
Conseil d'Architecture, 
d'Urbanisme et de 
l'Environnement 55 

FUCHS Tristan 
Ingénieur chargé d'études 
aménagement du territoire 

Entretien 
téléphonique 

6 
Conseil d'Architecture, 
d'Urbanisme et de 
l'Environnement 57 

DERELLE Thierry Paysagiste-conseiller   

7 
Direction Départementale 
des Territoires 54 

PIERRE Yoann Correspondant EcoQuartiers   

8 
DREAL - Service Climat 
Energie Logement et 
Aménagement 

NAUDIN Isabelle 
Chargée de mission Villes et 
territoires durables 
(EcoQuartiers) 

  

9 
Ecole d'horticulture et de 
paysage de Roville-aux-
Chênes 

VIRIOT Sébastien 
Enseignant en aménagements 
paysagers - coordinateur de 
licence 

Entretien 
téléphonique 

9 
Ecole d'horticulture et de 
paysage de Roville-aux-
Chênes 

BARDET Laurent Directeur de l'enseignement 
Entretien 
téléphonique 

10 
Fédération Française de 
Paysage 

SCHWAGER Thomas Vice-président 
 

11 FREDON Lorraine SOMMER Charlie Chargé de mission   

11 FREDON Lorraine LARUELLE Christelle Chargée d'études   

12 PNR Ballons des Vosges SCHALLER Frédéric 
Chargé de mission Paysage et 
aménagement durable 

Entretien 
téléphonique 

13 PNR Lorraine PHILIPCZYK Anne Paysagiste   

14 
Société Nationale 
d'Horticulture de France 

DUPENDANT Amélie 
Chargée de projet "Jardiner 
autrement" 

  

15 
Communauté de communes 
du Toulois 

BOEGLIN Stéphane 
Responsable Pôle 
Environnement 
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15 
Communauté de communes 
du Toulois + Pays de 
Colombey + Hazelle 

DAVIOT Gaël Technicien de rivière   

16 
Communauté urbaine du 
Grand Nancy 

PELTIER Sylvain 
Chargé de mission 
Planification urbaine et 
écologie urbaine 

  

16 
Communauté urbaine du 
Grand Nancy 

ASTAING Virginie 
Chargée de projet Rénovation 
urbaine 

  

17 Commune de Bitche KREMER Arsène 
Responsable Service Espaces 
Verts 

  

17 Commune de Bitche PEIFER Steve 
Responsable-adjoint Service 
Espaces Verts 

  

18 Commune de Bouzonville CHAMPLON Robert 
Adjoint au maire chargé du 
développement durable 

  

19 Commune de Cornimont HOLVECK David 
Directeur des services 
techniques 

  

20 Commune de Houdemont MOUGEL Paul 
Adjoint au maire chargé du 
développement durable 

  

21 Commune de Jarny MOREAU Guillaume 
Chargé de mission 
environnement 

  

22 Commune de Metz 
MARQUETON 
Sébastien 

Directeur adjoint pôle Parcs et 
Jardins 

  

22 Commune de Metz GRIMM Caroline Architecte Paysagiste   

22 Commune de Metz KOENIG Michel Directeur pôle Parcs et Jardins   

23 
Commune de Vigneulles-lès-
Hattonchatel 

RENGEARD Daniel 
Maire délégué au village de 
Viéville-sous-les-Côtés 

  

24 Conseil Départemental 88 GYSIN Stéphanie Chargée de mission paysage 
Entretien 
téléphonique 

25 
Meuse Nature 
Environnement 

COCHET Pauline Coordinatrice de l'association   

25 
Meuse Nature 
Environnement 

DUVALLET Virginie 

Animatrice nature chargée de 
mission Education à 
l'environnement et au 
développement durable 

  

25 
Meuse Nature 
Environnement 

KARP Antoine Animateur nature   
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Annexe 5 : Liste complète des expériences recensées dans le cadre de l’étude 

Organisme Dépt Actions Fiche Film JR 

Communauté de communes du 
Toulois 

54 

Restauration de cours d'eau 
(Grosrouvres) 

X 
  

Communauté urbaine du Grand 
Nancy 

EcoQuartier du plateau de Haye X 
  

Commune de Chambley Plan de plantation, espèces locales 
   

Commune de Dieulouard PLU intégrant la TVB 
   

Commune de Friauville 
Renaturation de bras mort de 
cours d'eau, frayère    

Commune de Houdemont Plan d'actions biodiversité X X X 

Commune de Jarny Gestion différenciée X X 
 

Commune de Laxou Vergers et sensibilisation 
   

Commune de Montreux Actions diverses, plantations 
   

Commune de Pulnoy Verger associatif (en cours) 
   

Commune de Commercy 

55 

Jardins partagés 
   

Commune de Ligny-en-Barrois Jardins partagés 
   

Commune de Mognéville Engagement vers le zéro phyto 
   

Commune de Revigny-sur-Ornain Gestion différenciée 
   

Commune de Verdun Jardins partagés 
   

Commune de Vigneulles lès 
Hattonchatel - Village de Viéville-
sous-les-Côtes 

Requalification du village X 
  

Meuse Nature Environnement Sensibilisation, jardins partagés X X X 

Communauté de communes du 
Pays Haut Val d'Alzette 

57 

Frange urbaine 
   

Commune de Bitche 
Fleurissement et gestion 
écologique 

X X 
 

Commune de Bouzonville Renaturation du parc de la Nied X 
  

Commune de Dieuze Réduction des phytos (en cours) 
   

Commune de Henridorff Gestion des usoirs 
   

Commune de Metz 
Gestion écologique des parcs et 
jardins   

X 

Commune de Sarreguemines Zéro Phyto 
   

Commune de Scy-Chazelles 
    

Commune de Thionville Jardins familiaux 
   

Commune de Vasperviller Agenda 21, Abeilles, Natura 2000 
   

PNR Vosges du Nord Jardinier pour la biodiversité 
   

Association régionale 
d'expérimentation horticole 

88 

Innovations vers une horticulture 
durable    

Commune de Cornimont Commune Zéro Phyto X X 
 

Commune de La-Croix-Aux-Mines Parcours pédestre 
   

Commune de Mirecourt 
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Commune de Rambervillers 
Actions diverses, plan Abeilles du 
CD 88    

Conseil Départemental des 
Vosges 

Plan Abeilles et Insectes 
Pollinisateurs 

X 
 

X 

PNR Ballons des Vosges  Cultivons la nature au jardin 
   

PNR Lorraine 
 

Concours Jardins et Biodiversité 
   

Conseil Régional Lorraine 
 

Label Commune Nature 
   

Entreprise HURSTEL 
     

Entreprise KEIP 
     

Entreprise Doutreleau Paysages 
     

Entreprise DHR 
     

Entreprise Meuse Paysages 
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Annexe 6 : Cahier des charges envoyé lors de la consultation pour la conception graphique des 

fiches de retour d’expériences. 
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Annexe 7 : Cahier des charges envoyé lors de la consultation pour l’établissement d’un devis pour 

la réalisation d’un film court Nature en ville. 
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Annexe 8 : Fiches « intervenants » transmises à l’agence de production du film Nature en ville 
avant tournage. 

Fiche intervenant n°1 – Houdemont (54) 

Contact 

Paul MOUGEL – adjoint au maire chargé du développement durable 
paul.mougel@mairie-houdemont.fr 
06 59 00 90 12 
Mairie de Houdemont - 2 allée Gaston Lelièvre - 54180 HOUDEMONT 
03 83 56 21 22 

Thématique principale, actions à valoriser 

 Fil rouge = politique communale de biodiversité. 

Objectif affiché de favoriser la biodiversité de la commune, nombreuses actions en ce sens. La commune en a 
fait son thème pour le concours fleurissement 2015. 
Qu’est-ce que la biodiversité pour eux ? Pourquoi choisissent-ils de la favoriser ? 
 
Réduction des pesticides : évolution de la politique de gestion des espaces verts, mise en place d’une gestion 
différenciée avec partenaire FREDON. 
Quelle acceptation sociale (élus, habitants) ? 
Comment accompagnent-ils l’évolution des pratiques pour les salariés ? 
Quelles conséquences en termes de budget ? 
 
Actions de sensibilisation du public. Lesquelles ? 
 
Parler de la ZAC : groupe de travail biodiversité porté par M. Mougel. 
Quelle implication des entreprises ? Comment favoriser la biodiversité sur une ZAC ? 

Eléments-clés du discours 

Eléments recueillis lors de notre rencontre avec M. Mougel début mai dernier. 

- Volonté de mettre en place une véritable politique de biodiversité dans la commune. 
- Houdemont cherche à trouver son identité en termes de biodiversité (cf démarche d’observatoire de 

la biodiversité menée en 2011). 
- Vision intéressante de la végétation spontanée (mousse et herbes des trottoirs) qui se développe suite 

à l’arrêt d’utilisation des produits phytosanitaires. M. Mougel a un regard tolérant sur ces herbes folles 
souvent considérées comme « sales » par les habitants lors des changements de pratiques. Il évoque 
un « nouveau concept de propreté », envisage un fleurissement des trottoirs  à creuser 

Remarques 

Point de langage : on peut trouver les deux appellations « pesticides » = « produits phytosanitaires », mais c’est 

la deuxième formule qui est la plus correcte à utiliser. Zéro Phyto désigne les communes qui n’utilisent plus ces 

produits dans l’entretien de leurs espaces verts. 

Images/lieux à illustrer 

Les coteaux sont un espace de nature remarquable, bien que pas directement liés à l’espace habité. 

Voir avec M. Mougel pour d’autres espaces de nature ou aménagements liés à la biodiversité en ville (ruches, 

nichoirs, fauches tardives, etc.). 

mailto:paul.mougel@mairie-houdemont.fr
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Photos 

1. Exemple de fauche tardive (avec bordure tondue pour montrer que l’espace n’est pas délaissé mais 
entretenu). 

2. Sentier sur les coteaux 
3. Vergers sur les coteaux 
4. Etang/cours d’eau 
5. Panneau d’information réalisé avec les élèves de l’école. 

 

Fiche intervenant n°2 – Jarny (54) 

Contact 

Guillaume MOREAU – chargé de mission environnement 
environnement@jarny.fr 
 
Mairie de Jarny - Place Paul Mennegand - 54800 JARNY 
03 82 33 14 54 
 
A noter : l’intervenant pour le film sera un élu. Guillaume Moreau est l’intermédiaire. 

Thématique principale, actions à valoriser 

 Action-phare : Réhabilitation d’une zone humide en plein centre-ville = lieu-dit le « Petit Etang ». Accès 
pédagogique (sentier, ponton) et sensibilisation par panneaux, sorties scolaires, etc. 
 
Existence d’un Agenda 21 local (depuis 2006) qui cadre les actions de Nature en ville de la commune, décliné 
en fiches-actions opérationnelles. 
 
Autres actions : 
plan de gestion différenciée mis en place avec le soutien de la FREDON 
entretien des chemins de randonnée par traction animale, fauche par cheval de trait, ramassage déchets par 
un âne. Action réalisée avec association d’insertion professionnelle de Moncel. 
 
 Beaucoup de travail sur la sensibilisation : résistances des habitants à l’absence de désherbage /fauche. 5 
comités de quartier en 2008 pour expliquer la nouvelle démarche de gestion, beaucoup de communication 
autour de la gestion différenciée, dons de graines, fête de la nature, travail avec les écoles (1 jardin dans mon 
école). 

Remarques 

La gestion différenciée consiste à ne pas gérer tous les espaces verts d’une commune de la même manière, 

mais à adapter les pratiques de gestion aux objectifs que l’on veut faire porter à l’espace (par exemple, 

beaucoup d’entretien pour les espaces fleuris devant la mairie, tonte régulière, mais fauche 1 à 2 fois par an 

seulement pour des espaces plus naturels ailleurs dans la commune).  

Images/lieux à illustrer 

Le « Petit Etang ». 
Illustrer la gestion différenciée par des images de zones entretenues de manière plus ou moins stricte. 
Illustrer si possible les actions pédagogiques, panneaux, jardins des écoles, gîtes à insectes… 

Photos 

1. Ponton du Petit Etang 
2. Ruisseau dans la zone du Petit Etang 

mailto:environnement@jarny.fr
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Fiche intervenant n°3 – Bitche (57) 

Contact 

Arsène KREMER – Responsable du service Espaces Verts 
Steve PEIFER – Responsable-adjoint du service Espaces Verts 
dst@ville-bitche.fr 
03 87 96 01 40 
 
Ateliers municipaux 
Route de Wissembourg 
57230 BITCHE 

Thématique principale, actions à valoriser 

Action principale : création de jardins éphémères, durée 4-5 ans, une vingtaine sur l’ensemble de la commune. 
Jardins à thèmes, grande créativité et sensibilité esthétique. 
Thèmes artistiques (« Sous les jupes des filles », réalisé avec créations métalliques d’une styliste de La Petite 
Pierre) ou plus écologiques (« Piaf » géant avec nichoirs placés dans toute la ville). 
 
Lieu phare : Jardin pour la Paix. 
Géré en partenariat avec la régie de la citadelle de Bitche. 
Gestion écologique des coteaux de la citadelle : pâturage de moutons (agriculteur local conventionné), 
transhumance à travers la ville qui marque l’ouverture du jardin en avril, et retour fin octobre. Fête du mouton 
en clôture. 
 
Partenariat avec tous les publics : CAT Albestroff qui s’occupe de l’entretien d’un jardin, plantations potagères 
dans les écoles, récolte par des personnes de l’unité Alzheimer et restos du cœur. 
Communication : quelques difficultés lors du passage à Zéro Phyto (ensemble de la commune, même le 
cimetière, depuis plus de 7 ans) – beaucoup de communication, grâce à la presse locale également = moins de 
difficultés aujourd’hui. 
Eléments de pédagogie : ruche vitrée dans le Jardin pour la Paix ; jardin ouvrier pour le personnel du service 
technique, ruches municipales pour sensibiliser les habitants. 

Eléments du discours - Remarques 

 Fil rouge = approche esthétique de la nature en ville. 
Sensibilité écologique également, mais surtout en termes de « laisser faire la nature » (par exemple venue 
d’oiseaux dans les nichoirs, biodiversité dans les prairies en fauche tardive, etc.). 
 Comment perçoivent-ils la biodiversité ? Que signifie-t-elle pour eux ? 
Notion de « propre » : pas de tolérance aux herbes folles sur les trottoirs par exemple. 
Entretien écologique (pas de produits phytosanitaires, présence de ruches, nichoirs, fauches tardives), mais pas 
d’acceptation de la nature libre ; elle doit être contrôlée dans des zones définies. 
La nature est acceptée et même favorisée, mais elle ne doit pas entrer en conflit avec l’enjeu du « beau » dans 
la commune. 

Images/lieux à illustrer 

- Jardin pour la Paix et autres jardins éphémères 
- Citadelle et pâturage des moutons 
- Eléments de nature dans la ville (nichoirs, ruches) 

 

 

mailto:dst@ville-bitche.fr
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Fiche intervenant n°4 – Meuse Nature Environnement (55) 

Contact 

Virginie DUVALLET – animatrice Education à l’Environnement et au Développement Durable 
en charge de l’encadrement des projets de jardins partagés 
duvallet.mne@hotmail.fr 
 
Meuse Nature Environnement (association de sensibilisation à l’environnement) 
03 29 76 13 14 
 

Thématique principale, actions à valoriser 

Accompagnement de démarches de Jardins Partagés 

(= jardins communautaires : jardins gérés par un groupe d’habitants). 

Cadre : programme Territoire et Biodiversité de MNE. 

MNE = force de proposition pour mise en place de jardins partagés et force d’animation pour soutenir les 

projets. 

Jardins partagés : lieu de rencontre, fédérateur au cœur de la cité. Animation de MNE pour accompagner les 

gens, introduire au jardinage, enseigner les questions pratiques et l’approche écologique. Formation à toutes 

les thématiques : techniques de culture, paillage, faune du sol, etc.  notion d’écosystème intégrée petit à 

petit pour favoriser le respect de la biodiversité. 

MNE réalise beaucoup d’actions de sensibilisation au jardinage en général, qui permet de toucher différents 

publics. Forte demande sociale. 

  Qu’est-ce qu’un jardin partagé ? Comment peut-il être mis en place, entretenu, géré ? 

 Quelle demande sociale pour les jardins partagés ? Quel est le rôle, quels sont les bénéfices de la 

mise en place de jardins partagés pour les habitants ? parler du rôle social, lieu de rencontre et 

d’échange, les habitants sont acteurs d’un projet… 

 Difficultés éventuelles ? Comment les surmonter ? 

Travail de mise en réseau au niveau départemental pour coordonner les actions de jardins partagés. Sites à 

Bar-le-Duc, Verdun, Ligny-en-Barrois… 

Initiative de MNE pour structurer en réseau local ces actions. 

Eventuellement aborder d’autres questions au-delà des projets de jardins partagés en eux-mêmes : 

- la nature en ville au service de l’insertion : utiliser la nature en ville et les jardins comme support pour 
l’accueil d’un public fragile (travaux d’intérêt général, personnes handicapées, élèves de collège en 
difficulté…). 

- Sensibilisation à la biodiversité cultivée et aux semences : fête de la courge. 

Remarques 

Rencontre des acteurs du réseau départemental autour des jardins partagés à Verdun le 15/07/15. 
Visite du jardin partagé du secours catholique. 
Possibilité de prises de vues à Verdun et à Bar-le-Duc avec MNE. 

mailto:duvallet.mne@hotmail.fr
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Images/lieux à illustrer 

Images de jardins partagés, si possible avec des habitants en train de jardiner. 
 

Fiche intervenant n°5 – Cornimont (88) 

Contact 

David Holveck – chef des services techniques 
d.holveck@cornimont.fr 
03 29 24 04 92 
 
Mairie de Cornimont – 3 rue des Grands Meix - 88310 CORNIMONT 
03 29 24 11 13 

Thématique principale, actions à valoriser 

 Fil rouge = commune intégralement en Zéro Phyto depuis 2009. 

Abandon de l’utilisation des pesticides dans l’entretien de tous les espaces verts, cimetière compris. 
 
Origine de l’action : reprise en régie communale des services de l’eau  objectif de préserver les ressources 
naturelles (eau), pour les communes en aval également. 
 
Solutions techniques : machines de désherbage (gaz, thermique), débroussailleuse. Abandon du désherbage 
vapeur finalement car consomme fioul (pollution). Démarche d’acceptation de l’herbe, volonté de laisser 
pousser et tondre plutôt qu’éliminer. 
 
Appui de la FREDON Lorraine pour bilan sur l’utilisation des pesticides par la commune, soutien lors du 
lancement de la démarche de réduction des produits phytosanitaires. 
 
Communication 
Indispensable. Tollé au début de la démarche de réduction des pesticides (changement d’aspect des espaces 
publics). 
Outils = réunions publiques, médias, presse, pancartes sur le terrain et bulletin communal. 
Aujourd’hui, après 6 ans, réactions positives inattendues au sujet du cimetière « vert » par exemple. 
 
Nécessite un personnel investi. Dans le cas de Cornimont, 1 membre du personnel a été formé par la FREDON, 
et le responsable espace verts est de sensibilité écologique. 
 
Concours Villes et Villages Fleuris : changement du cahier des charges, plus écologique. Cornimont a obtenu sa 
seconde fleur en cours de transition vers le Zéro Phyto. 
 
Objectif d’éviter un surcroît de travail et convaincre les élus (nécessaire à la pérennité de la démarche). Pelouse 
fleurie semée au bord des trottoirs par exemple (moins d’entretien). 

Images/lieux à illustrer 

Lieux illustrant la démarche Zéro Phyto et l’acceptation de l’herbe en ville : bords de trottoirs fleuris, cimetière 
vert, etc. 
Sentier des colverts = espace labellisé Ecojardin. 

Attention ! Présence de Renouée du Japon, une plante exotique envahissante, au bord du cours d’eau longé 

par le sentier des colverts (cf photo 5). Eviter de prendre des images de cette plante qui détruit la biodiversité 

par son caractère envahissant en remplaçant toutes les autres plantes, et qui est très difficile à éliminer. 

mailto:d.holveck@cornimont.fr
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Photos 

1. Cimetière 
2. Cimetière 
3. Sentier des colverts 
4. Panneau de sensibilisation au Zéro Phyto (sentier des colverts) 
5. Renouée du Japon (grandes feuilles vertes avec tiges rouges) – plante invasive ! 
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Annexe 9 : Programme détaillé de la Journée Technique Régionale « Connaître et favoriser la 
nature dans sa commune », 29 septembre 2015 à Pont-à-Mousson 
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Annexe 10 : Carton d’invitation à la Journée Technique Régionale. 
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Annexe 11 : Courrier d’invitation de la direction de la DREAL à la Journée Technique Régionale. 
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Annexe 12 : Liste résumée des invitations à la journée technique régionale nature en ville 

Organismes 

DREAL Lorraine 

DREAL Alsace 

DREAL Champagne-Ardenne 

DDT de tous les départements des trois régions 

DRAC Lorraine 

STAP des 4 départements lorrains 

Ministère de l'Ecologie - Direction générale de l'aménagement, du logement et de la 
nature 

Centre de valorisation des ressources humaines Nancy 

CEREMA 

ONCFS 

ONF 

ONEMA 

Conservatoire d'espaces naturels 

Centres permanents d'initiatives pour l'environnement 

LPO 

Autres associations environnementales de Lorraine 

Agences d'urbanismes 

Bureaux d'études environnement 

Communautés de communes lorraines 

Communes ayant participé à l'étude CEREMA 

Associations de maires 

SCoT 

Conseils départementaux 

Conseil Régional Lorraine 

Comité de tourisme Moselle 

Parcs naturels régionaux 

CAUE 

FREDON 

Agences de l'eau 

Ecoles de paysages et lycées agricoles 

Ecoles d'ingénieurs 

Ecole d'architecture 

Université de Lorraine 

Divers particuliers 

  



 

 69 

Annexe 13 : Rôle de quelques principaux acteurs en Lorraine 

Agence(s) de l’eau10 

Les agences de l’eau sont des établissements publics du ministère chargé du développement 

durable qui participent à la gestion de l’eau sur un bassin hydrographique. Leurs missions consistent 

à contribuer à la réduction des pollutions de toutes origines et à protéger les ressources en eau et les 

milieux aquatiques. Elles participent à la mise en œuvre de la politique publique de l’eau et ont pour 

objectif l’atteinte du bon état des eaux fixé par la directive-cadre sur l’eau en 2000. Pour assurer ces 

missions d’intérêt général, les agences de l’eau interviennent : 

- Par des appuis financiers (soutien à des investissements) ; 

- Par la construction et le développement d’outils de planification ; 

- Par la production et l’exploitation de données sur l’eau pour la connaissance, la gestion 

et l’évaluation. 

Trois des six agences de l’eau interviennent sur le territoire lorrain : principalement l’agence de l’eau 

Rhin-Meuse, ainsi que les agences Seine-Normandie et Rhône-Méditerranée-Corse. En ce qui 

concerne la politique de Nature en Ville, les agences de l’eau interviennent principalement dans le 

cadre de l’accompagnement des démarches de réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires 

dans l’entretien des espaces publics. 

 

Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 

(CEREMA)11 

 Créé en 2014, le CEREMA est un établissement public qui constitue un centre de ressources 

et d’expertises par la réunion des compétences de différents services :  

- Centres d’études techniques de l’équipement (CETE) ; 

- Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions 

publiques (CERTU) ; 

- Centre d’études techniques, maritimes et fluviales (CETMEF) ; 

- Service d’études sur les transports, les routes et leurs aménagements (SETRA). 

Le CEREMA apporte un appui scientifique et technique renforcé auprès de tous les acteurs impliqués 

dans la mise en œuvre des politiques publiques d’aménagement du territoire et de développement 

durable, sous la gouvernance partagée de l’Etat et des collectivités territoriales. 

 

 

 

 

                                                           
10

 Source : Site internet des agences de l’eau. Consultable à l’adresse http://www.lesagencesdeleau.fr/ 
11

 Source : Site internet du CEREMA. Consultable à l’adresse http://www.cerema.fr/  

http://www.lesagencesdeleau.fr/
http://www.cerema.fr/
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Conseils d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE)12 

 Présents dans presque chaque département de France, les CAUE sont des associations loi de 

1901 qui assurent des missions de service public pour la promotion de la qualité architecturale, 

urbaine et paysagère. Les missions des CAUE sont : 

- Informer et sensibiliser le public dans le domaine de l’architecture, l’urbanisme et 

l’environnement ; 

- Former les maîtres d’ouvrage et les professionnels ; 

- Informer et conseiller les particuliers afin d’assurer la qualité architecturale et l’insertion 

paysagère des constructions ; 

- Conseiller les collectivités locales sur leurs projets d’architecture, d’urbanisme ou 

d’environnement. 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)13 

La DREAL Lorraine est le service déconcentré du ministère de l’Ecologie, du Développement 

Durable et de l’Energie et du ministère du Logement et de l’Egalité des Territoires pour la région 

Lorraine. Créée en 2010, la DREAL reprend les compétences par fusion entre les directions régionales 

de l’équipement (DRE), les directions régionales de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 

(DRIRE) et les directions régionales de l’environnement (DIREN). Elle est chargée de la mise en œuvre 

les politiques publiques de développement durable en région. 

Outre deux services supports, quatre unités territoriales et certaines missions 

indépendantes, la DREAL est organisée en cinq services : 

- Infrastructures, transports et déplacements ; 

- Prévention des risques ; 

- Ressources et milieux naturels ; 

- Climat, énergie, logement, aménagement ; 

- Connaissance, évaluation et stratégie du développement durable. 

Le service Ressources et milieux naturels porte les politiques du ministère en matière de qualité et de 

préservation des ressources naturelles et de la biodiversité. Le schéma régional de cohérence 

écologique (SRCE), actuellement en cours de validation, est élaboré par ce service en collaboration 

avec le conseil régional de la région Lorraine. C’est dans le cadre de cette politique, associée à la mise 

en œuvre de la Trame Verte et Bleue, que s’inscrit la thématique « nature en ville » au sein de la 

DREAL Lorraine. L’animation de cette thématique est assurée par la chargée de mission Trame Verte 

et Bleue, au sein de la division transversale « Intégration de l’expertise et planification » du service 

Ressources et milieux naturels. 

Certaines thématiques relatives à la nature en ville comme la politique « Ecoquartiers » sont 

néanmoins assurées par le service Climat, énergie, logement, aménagement de la DREAL. 

 

                                                           
12

 Source : Site internet de la Fédération nationale des CAUE. Consultable à l’adresse http://www.fncaue.fr/ 
13

 Source : Site internet de la DREAL Lorraine. Consultable à l’adresse http://www.lorraine.developpement-
durable.gouv.fr  

http://www.fncaue.fr/
http://www.lorraine.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.lorraine.developpement-durable.gouv.fr/
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Fédération Française du Paysage (FFP)14 

La Fédération Française du Paysage est une fédération d’associations qui représente la profession de 

paysagiste concepteur. Regroupant près d’un professionnel sur trois, elle a pour objectifs de 

participer aux débats sur la notion de paysage tout en valorisant la profession de paysagiste 

concepteur. 

Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles (FREDON)15 

 Sous le statut de syndicat professionnel, la FREDON Lorraine œuvre depuis 2001 dans les 

domaines de la santé des végétaux et de la préservation de l’environnement, reconnues missions 

d’intérêt général. Organisme à Vocation Sanitaire dans le domaine du végétal, la FREDON anime une 

surveillance biologique du territoire et coordonne des actions de diagnostic et de conseil 

phytosanitaire en zones agricoles et non agricoles. En matière d’environnement, la FREDON s’investit 

en faveur de la préservation de la ressource en eau et de la biodiversité, à travers des actions de 

sensibilisation et d’accompagnement technique des collectivités, en particulier dans le cadre 

d’évolution des pratiques de gestion vers un abandon de l’utilisation des produits phytosanitaires ou 

la mise en place d’une gestion différenciée des espaces. 

 

 

  

                                                           
14

 Source : Site internet de la FFP. Consultable à l’adresse http://www.f-f-p.org/fr/  
15

 Source : Site internet de la FREDON Lorraine. Consultable à l’adresse http://www.fredon-lorraine.com/ 

http://www.f-f-p.org/fr/
http://www.fredon-lorraine.com/
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Annexe 14 : Fiches synthétiques de retours d'expériences de nature en ville en Lorraine 
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